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Une femme ramasse du riz dans un centre de traitement à Tamale, dans le nord du Ghana. Grâce au soutien du Canada, 
elle peut, tout comme d’autres femmes, nourrir sa famille dans une région où les faibles précipitations entraînent des 
sécheresses périodiques et des pénuries alimentaires. Le programme FARMER offre une aide et une formation aux  
agriculteurs dans le nord du Ghana afin qu’ils soient plus en mesure de faire face à la sécheresse, ce qui permettra 
d’obtenir des récoltes plus abondantes et un approvisionnement en aliments locaux plus sûr et plus durable. Le  
programme aide aussi des agricultrices à prendre leur vie en main et à devenir des chefs de file dans leur collectivité.
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MESSAGE DU MINISTRE i

Dans les pages qui suivent, on fait état de 
certains travaux que le Canada a accomplis 
dans les pays en développement en 
2011-2012. On explique également les 
raisons pour lesquelles ces interventions 
devraient importer à tous les Canadiens.

Pourquoi le Canada devrait-il investir l’argent 
des contribuables à l’étranger? La question 
est pertinente.

Avant tout, parce que c’est la bonne chose 
à faire. Nous sommes des citoyens du 
monde. Ceux qui le peuvent doivent aider 
ceux qui, à cause des circonstances, en 
ont désespérément besoin.

En tant que peuple reconnu pour son souci 
des autres et sa compassion, le Canada 
refuse de détourner le regard lorsque des 
millions d’enfants partout au monde meurent 
avant d’avoir cinq ans. En tant que pays qui 
doit son progrès et sa prospérité à ses 
idéaux de liberté, de démocratie et de 
primauté du droit, nous ne pouvons pas 
avancer pendant que des régimes 
tyranniques et oppressifs ont recours à la 
violence sexuelle pour terroriser les femmes 
et les jeunes filles.

Mais travailler avec les pays en dévelop-
pement, c’est aussi la chose sensée à faire. 
La pauvreté et l’absence de possibilités 
entraînent l’instabilité. Dans un monde de 
plus en plus interdépendant, les 
bouleversements à l’étranger peuvent 
rapidement nous toucher.

Lorsque le Canada collabore avec des pays 
à stabiliser leur société et à la rendre 
sécuritaire, il réduit les situations de violence, 
d’activité criminelle et de terrorisme. Lorsque 
nous fournissons à des millions de 
personnes l’accès à des vaccins et à des 
soins de santé, nous améliorons leur vie afin 
qu’elles aient un rôle actif dans leur 
collectivité et son économie.

En fin de compte, appuyer le développement 
dans le monde, c’est la seule chose à faire. 
La croissance économique est la meilleure 
façon de briser le cycle de la pauvreté et de 
donner à chacun sa chance. Jusqu’à tout 
récemment, le Canada aidait des pays qui 
comptent aujourd’hui au nombre de ses 
précieux partenaires commerciaux, comme 
le Brésil et la Corée du Sud.

Lorsque nous aidons les pays à assurer la 
croissance de leur économie, nous 
contribuons à leur autosuffisance et nous 
créons de meilleurs débouchés en matière 
de commerce et d’investissements. En 
somme, tout programme de développement 
devrait avoir pour objectif de créer un monde 
où l’on n’aurait plus besoin de le mettre en 
œuvre. Il faut donc favoriser la prospérité des 
populations qui n’ont connu que la pauvreté.

Dans cette optique, le gouvernement du 
Canada appuie la croissance économique 
durable, dans un effort de favoriser une plus 
grande prospérité dans les pays en 
développement. Un monde où les 
débouchés économiques sont accessibles 

est un monde au potentiel illimité de 
prospérité. C’est un monde qui compte un 
plus grand nombre de personnes en santé, 
capables d’apprendre, de gagner un revenu 
et de devenir des membres productifs de 
la société.

Aider les gens à passer de la pauvreté à 
la prospérité n’est pas une tâche simple ni 
facile, mais c’est un défi qui mérite d’être 
relevé. Tous les pays, qu’ils soient donateurs 
ou récipiendaires, ont l’obligation de rendre 
compte. Nous devons nous assurer que 
l’argent des contribuables servira 
véritablement à transformer la vie des 
personnes les plus vulnérables, et donner 
à tous l’espoir fondé d’un avenir meilleur 
et durable.

 

L’honorable Christian Paradis, C.P., député 
Ministre du Développement international et 
ministre de la Francophonie

MESSAGE DU MiNiSTRE

L’honorable Christian Paradis
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L’Agence canadienne de développement 
international (ACDi) et, après juin 2013, le 
nouveau ministère des Affaires étrangères, du 
Commerce et du Développement (MAECD) sont 
les entités du gouvernement responsables de 
l’aide au développement international du 
Canada. Elles rendent compte au Parlement 
chaque année des activités de développement 
international du Canada.

Le principal rapport est le Rapport ministériel sur 
le rendement, qui fait ressortir la façon dont l’aide 
au développement international du Canada 
permet de bâtir un monde plus prospère, 
sécuritaire et démocratique qui profitera aux 
personnes démunies à l’échelle mondiale ainsi 
qu’aux Canadiens. Un autre rapport important est 
le Rapport sur l’aide au développement officielle 
du gouvernement du Canada, présenté chaque 
année au Parlement; il donne des statistiques sur 
l’aide au développement fournie par l’ACDi, le 
MAECD et d’autres ministères du gouvernement 
qui offrent une aide au développement officielle et 
fait un survol de la question. 

Ces rapports sont accessibles en ligne à  
www.international.gc.ca.

D’autres détails sur les priorités, la 
programmation et les activités du Canada en 
matière de développement international sont 
également donnés en ligne, y compris des 
renseignements sur les projets, les plans, les 
priorités et les statistiques.

Ce rapport porte sur les travaux de l’ACDi et les 
résultats obtenus au nom des Canadiens pendant 
l’exercice qui va d’avril 2011 à mars 2012.
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LES PRIORITÉS DU CANADA 1

Le Canada favorise le développement 
international et fournit une aide internationale 
pour de nombreuses raisons, la principale 
étant parce que c’est la bonne chose à faire. 
Mais outre cette raison, aider les habitants 
des pays en développement à se sortir de la 
pauvreté et contribuer à la création de pays 
et de collectivités prospères, stables et 
démocratiques est aussi la chose sensée 
à faire. Le Canada œuvre pour favoriser la 
prospérité, la sécurité et la démocratie 
des régions du monde qui luttent pour 
assurer leur croissance économique durable, 
où la santé et la sécurité des citoyens sont 
incertaines, et où la gouvernance 
démocratique est faible ou inexistante. 

Pour les personnes dans le besoin, le 
développement peut permettre d’apporter 
des secours immédiats, de contribuer à 
renforcer les efforts d’aide au développement 
existants et de mettre en œuvre des 
changements positifs à long terme. Il procure 
aux personnes démunies l’espoir d’un avenir 
sans pauvreté. 

Le Canada mène des activités de 
développement par souci et par compassion 
pour les personnes les plus démunies du 
monde, mais aussi parce que réduire la 
pauvreté et mettre fin à l’oppression est dans 
notre intérêt à tous.  

LES PRiORiTÉS DU CANADA

Réduire la pauvreté, favoriser la 
prospérité
La prospérité à long terme est essentielle 
pour mettre fin à la pauvreté. L’aide au 
développement, bien qu’elle soit importante, 
devrait être temporaire. L’objectif ultime est 
de favoriser une croissance inclusive et 
durable qui génère des emplois et des 
possibilités pour tous. 

Le Canada étant une économie ouverte, sa 
prospérité future dépend d’une croissance 
forte, durable et équilibrée dans les pays à 
faible revenu et à revenu intermédiaire. En 
mettant à profit le potentiel économique des 
pays en développement, le Canada bâtit les 
marchés de demain pour le commerce et 
l’investissement, et renforce la résilience de 
l’économie mondiale. 

Un secteur privé solide — qui englobe les 
entreprises de toutes les tailles — est 
essentiel à la croissance économique 
mondiale à long terme. Pour le Canada, c’est 
un moyen de soutenir les prêts à petite 
échelle aux entrepreneurs en Tanzanie, par 
exemple, ou d’aider les exploitants agricoles 
dans les Caraïbes à tirer profit de la chaîne 
d’approvisionnement de l’industrie du 
tourisme. C’est aider les pays en 
développement à optimiser la valeur 

économique et sociale de l’exploitation de 
leurs ressources naturelles, de façon durable 
et responsable.   

Renforcer la stabilité et la sécurité
La guerre, le crime et la violence peuvent 
condamner des personnes à la pauvreté ou 
effacer des décennies de progrès et conduire 
à l’instabilité. Concentrer ses efforts sur la 
sécurité est une façon essentielle et rentable 
de réduire la pauvreté et d’empêcher les 
menaces d’atteindre nos frontières. Pour le 
Canada, cette mesure contribue à rendre le 
monde plus sûr, tant pour y vivre que pour y 
travailler. La stabilité et la prospérité des pays 
en développement seront accrues, et il en 
sera de même pour les possibilités 
économiques offertes aux Canadiens. La 
sécurité alimentaire est particulièrement 
importante pour assurer la stabilité et la 
sécurité, étant donné que sans elle, tout 
développement est impossible.  

Comme l’a déjà mentionné Josette Sheeran, 
ancienne directrice exécutive du Programme 
alimentaire mondial, il n’y a rien de plus 
fondamental que la nourriture. Quand les gens 
n’ont pas assez à manger, ils ont trois 
options : ils se révoltent, ils émigrent ou 
ils meurent. 
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Promouvoir la démocratie
Les aspirations des gens à la liberté, à la 
démocratie et à la primauté du droit sont au 
cœur du processus de développement. Les 
sociétés et les institutions démocratiques 
dynamiques qui respectent les valeurs 
démocratiques fondamentales sont 
essentielles au développement à long terme.   

Voilà pourquoi le Canada contribue à 
l’établissement de gouvernements 
démocratiques qui obtiennent des résultats 
pour leurs citoyens.

En Haïti, par exemple, le Canada aide des 
Haïtiens à s’inscrire au registre électoral afin 
d’exercer leur droit de vote. Il aide aussi leur 
gouvernement à mettre sur pied des forces 
policières nationales chargées d’instaurer la 
primauté du droit. 

En Afghanistan, le Canada a collaboré  
avec d’autres donateurs afin de financer  
47 458 projets de développement de petite 
envergure menés dans 26 730 collectivités 
rurales dans le cadre du Programme de 
solidarité nationale, lequel permet à ces 
dernières de s’exprimer sur leur développement 
et leur gouvernance. Le Canada concentre 
également ses efforts à la mise en œuvre de 
programmes et d’initiatives qui aideront 
l’Afghanistan à établir un cadre pour la 
protection future des droits des citoyens 
afghans. En outre, le Canada agit pour 
favoriser une participation accrue des 
Afghanes et la prise en compte de leurs 
préoccupations dans le cadre des processus 
décisionnels aux échelons national et 
provincial.  

Intervenir lors de crises humanitaires 
et répondre aux besoins fondamentaux
L’aide humanitaire est l’expression de la 
compassion, de la générosité et des valeurs 
qui ont dicté les progrès du Canada et la 
quête d’une prospérité depuis des 
générations. En tant que pays attentionné et 
bienveillant, le Canada est bien placé pour 
offrir son aide et son savoir-faire à ceux qui 
veulent collaborer avec lui, de même qu’à 
d’autres qui, en raison de certaines 
circonstances, ont désespérément besoin  
de son soutien. 

En soutenant rapidement les efforts 
d’urgence lors des catastrophes survenues 
en 2011, comme la sécheresse en Afrique 
de l’Est ou les inondations en Thaïlande, le 
Canada a su démontrer sa compassion et sa 
générosité pour lesquelles il est renommé 
partout dans le monde. 

Ces mêmes valeurs motivent le 
gouvernement du Canada à sauver la vie des 
mères et des enfants au moyen de l’Initiative 
de Muskoka sur la santé des mères, des 
nouveau-nés et des enfants lancée par le 
Canada, et à offrir une éducation de base  
de qualité à toutes les filles et à tous les 
garçons. La prise en compte des besoins 
fondamentaux que sont la bonne santé, la 
nutrition et l’apprentissage est essentielle 
pour permettre aux enfants de réaliser leur 
plein potentiel, et pour assurer la croissance 
et la prospérité des collectivités et des pays.  

Priorités
Pour veiller à ce que son aide soit ciblée et 
ait la plus grande incidence possible, le 
Canada concentre ses interventions sur trois 
priorités thématiques :

1)  Accroître la sécurité alimentaire :  
Les filles, les garçons, les femmes et  
les hommes devraient tous avoir accès 
à des aliments sûrs et nutritifs, mais  
870 millions de personnes dans le 
monde souffrent encore de faim 
chronique. Chaque année, plus du 
tiers des décès chez les enfants est 
attribuable à la malnutrition, et pour  
98 % des personnes souffrant de faim 
chronique dans les pays en 
développement, l’insécurité alimentaire 
mondiale et la malnutrition continuent 
d’entraver le développement. À cette 
fin, le Canada appuie l’aide alimentaire 
et la nutrition, les investissements à 
long terme dans le secteur de 
l’agriculture durable ainsi que la 
recherche de solutions novatrices aux 
difficultés agricoles, comme la piètre 
qualité du sol, la pénurie d’eau et les 
maladies des cultures. 

2) Assurer l’avenir des enfants et des 
jeunes : Les enfants devraient être en 
santé, recevoir une éducation de base 
de qualité et grandir dans un 
environnement où l’on y observe ni 
violence, ni mauvais traitements. Les 
pays en développement comptent  
1,6 milliard d’enfants et 1 milliard de 
jeunes, et ces chiffrent sont plus 
élevés que jamais. Souvent, ces pays 
n’ont pas les ressources nécessaires 
pour offrir les soins et l’éducation dont 



ces enfants et ces jeunes ont besoin. 
Malheureusement, bon nombre d’entre 
eux vivent dans des régions touchées 
par un conflit ou subissent les effets 
des catastrophes naturelles ou 
d’autres crises. Pour leur venir en aide, 
le Canada concentre ses efforts sur la 
santé des mères et de leurs enfants, 
l’accès à une éducation de qualité 
ainsi que les milieux sûrs et sécuritaires. 

3) Favoriser une croissance 
économique durable : Les 
personnes vivant dans les pays en 
développement veulent pouvoir gagner 
leur vie et se sortir de la pauvreté. 
Malheureusement, pas moins de  
2,6 milliards de personnes dans le 
monde vivent avec moins de deux 
dollars par jour. Pour atteindre la 
prospérité, il faut établir les fondements 
économiques de l’investissement et du 
développement du secteur privé et, à 
ce titre, aider les petites et moyennes 
entreprises à prospérer et investir dans 
la formation axée sur les compétences 
qui peut aider les gens à se sortir de la 
pauvreté. 

LES PRIORITÉS DU CANADA 3

Trois thèmes transversaux qui touchent 
tous les aspects de l’aide
Outre les trois priorités thématiques décrites 
ci-dessus, le Canada tient compte, dans 
l’exécution de toutes ses activités, de trois 
thèmes transversaux qui l’aident à réaliser 
ses priorités. Ces thèmes transversaux aident 
le Canada à réaliser ses priorités en 
permettant de veiller à ce que l’aide au 
développement du Canada réponde à ces 
grandes questions :   

 ■ L’égalité des droits des femmes et 
des hommes : Les femmes jouent un 
rôle de premier plan à différents 
égards. Elles produisent des vivres, 
subviennent aux besoins financiers de 
leur familles, gèrent les ressources 
naturelles et voient à l’organisation de 
leur collectivité. Cependant, dans la 
plupart des pays, les femmes ne sont 
pas considérées comme étant égales 
aux hommes. Non seulement cette 
situation est injuste, mais elle nuit à 
l’efficacité des efforts de réduction de 
la pauvreté. Pour le bien des femmes 
et des filles, le Canada encourage la 
participation égale des femmes et des 
hommes à la prise de décisions et 
aide les femmes à obtenir un accès 
plus équitable aux ressources et le 
contrôle de celles-ci.

La lutte contre le VIH/sida, la 

tuberculose et le paludisme

Les personnes démunies sont plus 

susceptibles que quiconque de 

tomber malades. Bien que le nombre 

de nouveaux cas de tuberculose et 

d’infection au VIH continue à chuter, 

environ 8,8 millions de personnes 

dans le monde ont contracté la 

tuberculose en 2010, et 34 millions de 

personnes vivent avec le VIH — dont 

60 % vivent en Afrique subsaharienne. 

Pendant ce temps, la moitié de la 

population mondiale est toujours à 

risque de contracter le paludisme. 

En 2010, grâce au financement du 

Canada et d’autres donateurs 

internationaux, on estime que  

8,7 millions de décès liés à ces trois 

maladies ont été évités au moyen de 

programmes financés par le Fonds 

mondial. Parallèlement, le 

financement du Canada et d’autres 

donateurs internationaux a permis à 

3,6 millions de personnes 

séropositives de recevoir un 

traitement vital contre le VIH/sida. 
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 ■ Gouvernance : Une saine 
gouvernance est essentielle au 
développement durable. L’amélioration 
des mécanismes, des processus et 
des institutions qui rendent les 
gouvernements responsables à l’égard 
des citoyens, de même que le soutien 
de la capacité des personnes de 
participer à la gouvernance et au 
développement de leur propre société, 
peuvent améliorer les retombées du 
développement. Sans une saine 
gouvernance, la plupart des pays en 
développement ne peuvent s’attaquer 
aux obstacles socioéconomiques qui 
nuisent à la réduction de la pauvreté. 
Pour accroître les retombées du 
développement dans ses domaines 
de travail prioritaires, le Canada 
cherche à renforcer l’efficacité des 
États et de leurs institutions. Il fait aussi 
la promotion des valeurs canadiennes 
que sont la liberté, la démocratie, les 
droits de la personne et la primauté du 
droit dans ses politiques et ses 
programmes.   

Aux Philippines, quand Rosezenny Revilla, une ancienne 
enseignante, a contracté la tuberculose multirésistante, elle a 
dû laisser ses enfants et s’installer à Manille, la capitale, pour 
y recevoir un traitement. Grâce au soutien du Canada, le Fonds 
mondial a fourni des médicaments à Rosezenny, et il a payé ses 
frais de transport, de nourriture et d’hébergement pour l’aider 

à composer avec le régime de six jours par semaine, qui dure 
habituellement jusqu’à deux ans. « Je suis arrivée ici remplie 
d’espoir, et je retournerai chez moi avec le même sentiment », 
a-t-elle dit. Rosezenny a en effet terminé son traitement et elle  
a pu retrouver sa famille.
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 ■ Environnement : Les populations 
vulnérables sont les premières à 
ressentir l’impact de la détérioration de 
l’environnement sur les ressources 
naturelles qu’elles utilisent de manière 
directe à différentes fins (nourriture, 
abri et revenus). Le Canada évalue 
toutes ses activités en fonction de leur 
incidence sur l’environnement, ainsi 
que les possibilités éventuelles 
découlant de la gestion efficace des 
ressources naturelles. Le Canada aide 
entre autres ses partenaires à gérer les 
ressources naturelles et à aider les 
populations à s’adapter aux conditions 
météorologiques changeantes. 

L’optimisation des ressources
Le Canada modernise sa façon de faire sur 
le plan du développement. Notre objectif est 
de devenir plus efficient et efficace. Nous 
voulons faire un bon usage de la technologie, 
tirer profit des partenariats, utiliser des 
processus simplifiés et normalisés et fonder 
notre travail sur la gestion du risque et 
l’assurance de la qualité.

Le Canada cherche toujours des moyens 
d’accroître les retombées de ses 
investissements et d’optimiser les ressources 
en accordant la priorité à l’efficacité et à 
l’efficience. Il gère rigoureusement l’argent 
des contribuables canadiens et s’efforce 
toujours d’optimiser la valeur de chaque 
dollar investi dans le développement 
international.   

Efficacité : des investissements axés sur  
les résultats
Bien que le Canada ait des priorités claires, il 
doit malgré tout faire des choix difficiles quant 
aux secteurs où il investit et à la façon dont il 
le fait. En fin de compte, nous devons d’abord 
nous concentrer sur les résultats que nous 
voulons obtenir, et ensuite trouver la façon la 
plus efficace et efficiente d’y parvenir.  

Chaque décision d’investissement que prend 
le Canada est guidée par des principes 
fondamentaux qui permettent de fournir une 
aide efficace :  

 ■ la coopération, p. ex. la prise en 
charge par les pays et la coordination 
avec d’autres intervenants;

 ■ des processus clairs et rigoureux pour 
que le Canada investisse dans les 
bons programmes et projets, que ces 
derniers soient bien gérés et qu’ils 
produisent des résultats concrets.

Le Canada prend ces décisions en posant 
d’abord quelques questions fondamentales.

Est-ce la bonne chose à faire? C’est-à-dire, 
le programme ou le projet répond-il à un 
besoin important et est-il conforme à la 
politique étrangère du Canada et aux priorités 
du pays en développement? 

Est-ce la meilleure option? Le programme ou 
le projet peut-il compter sur un partenaire 
expérimenté sur le terrain afin de réduire les 
risques?

Le programme ou le projet peut-il produire un 
changement durable? Peut-on exercer un 
suivi des progrès et s’ajuster au besoin?

Est-il facile d’exercer un suivi des fonds 
décaissés? Peut-on suivre nos 
investissements et évaluer les résultats?



COMMENT LE CANADA FAiT POUR SAVOiR…

…QU’iL S’AGiT D’UN BON 
iNVESTiSSEMENT

…QUE L’iNVESTiSSEMENT PRODUiRA  
DE BONS RÉSULTATS

Approbation 
des décisions et 
négociation de 

l’accord

Politique et programme Conception Mise en œuvre Évaluation 

1

L’investissement 
cadre avec 
les priorités 
en matière 
de politique 
du Canada 
et avec les 
décisions et les 
engagements 
du Cabinet

L’investissement 
appuie les 
priorités du 
Canada et  
ses stratégies 
à l’égard des 
pays,  
des régions ou 
des institutions

L’investissement 
tient compte 
des besoins 
prioritaires dans 
le contexte 
opérationnel

L’investissement 
est la meilleure 
proposition 
d’optimisation 
des ressources

L’investissement 
sera mis en 
œuvre par 
un partenaire 
expérimenté

L’investissement 
comporte des 
contrôles fondés 
sur le risque

Le Canada 
exerce un suivi 
des résultats 
et intervient au 
besoin

Le Canada 
supervise le 
contexte de 
développement 
sur le terrain 

Le Canada 
renforce les 
capacités 
locales pour 
assurer un 
changement 
durable

Le Canada 
exige des 
rapports 
d’étape sur  
les résultats et 
les dépenses

Le Canada et 
le partenaire 
assurent le 
suivi et la 
vérification du 
rendement et 
des dépenses

Le Canada 
s’assure de 
pouvoir faire 
l’objet de 
vérifications et 
d’évaluations

Surveillance de la cohérence Surveillance du risque Surveillance opérationnelle Surveillance du rendement

2 3 4

Fin de 
l’accord

Le tableau ci-dessus présente le processus par lequel le Canada détermine les investissements qu’il compte faire, ainsi que la façon de les 
mettre en œuvre et de les évaluer pour qu’ils produisent des résultats optimaux et durables. 

LES PRIORITÉS DU CANADA6
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Efficience
Le Canada a mis en place de nombreuses 
mesures pour moderniser ses opérations, 
rendre ses programmes mieux adaptés aux 
besoins sur le terrain et réduire les coûts 
indirects. Voici certaines des mesures qui ont 
été prises :

 ■ L’adoption de nouvelles règles et de 
nouveaux outils pour rationaliser les 
fonctions opérationnelles clés — allant 
des ressources financières et humaines, 
à la gestion de la technologie de 
l’information.

 ■ La poursuite de la décentralisation des 
opérations dans les pays. Puisque la 
majorité des équipes de gestion des 
programmes de développement 
international se trouvent sur le terrain, 
le Canada améliore la coordination et 
l’exécution de ses programmes ainsi 
que sa capacité de réagir aux besoins 
de ses partenaires. Des équipes de 
gestion des programmes ont été 
relocalisées vers 14 des 20 pays 
ciblés par le Canada pour le 
développement international.

 ■ La réduction des coûts opérationnels 
liés aux projets de développement — 
les coûts indirects — de 7,6 % dans le 
budget de fonctionnement de 2007-
2008, à moins de 6 % en 2011-2012. 
Cela signifie que sur chaque dollar que 
le Canada dépense, 94 cents servent 
directement à financer des projets de 
développement. Pour y parvenir, le 
gouvernement du Canada réduit le 
plus possible la taille de son bureau 
administratif et continue de concevoir 
des programmes de développement 
efficaces, d’exercer le suivi des 
résultats et de gérer ses opérations et 
ses fonds efficacement.

Intendance
Pour promouvoir et défendre les valeurs 
canadiennes sur la scène internationale, le 
Canada doit d’abord le faire ici, en 
administrant avec respect l’argent des 
contribuables. Pour que le Canada puisse 
faire preuve de rigueur administrative, il doit 
absolument disposer de processus clairs et 
rigoureux afin d’investir dans les bons 
programmes et les bons projets, et de veiller 
à ce que ces derniers soient bien gérés et 
qu’ils produisent des résultats.

LES PRIORITÉS DU CANADA 7

« Si ce n’était de ces personnes 

qui connaissent la loi, je ne serais 

pas dans ma propre maison et je 

serais déjà morte. »

Maura Ntukamazina a repris possession de sa 
propriété grâce au soutien d’une clinique d’aide 
juridique au Burundi. De telles cliniques sont 
appuyées par le Fonds international de dévelop
pement agricole et bénéficient du financement du 
Canada. Elles aident les personnes à accéder à 
des terres afin de cultiver des aliments nutritifs. 
Maura peut maintenant nourrir toute sa famille 
et envoyer ses enfants à l’école grâce aux 
produits qu’elle récolte sur sa ferme et aux 
profits qu’elle réalise. 

«

»



Accroître l’accès à des vaccins 

d’une importance vitale 

Toutes les 20 secondes, un enfant 

meurt d’une maladie qui aurait pu 

être évitée grâce à la vaccination. 

L’immunisation peut améliorer 

considérablement la vie des gens, en 

particulier des enfants. Elle fait partie 

intégrante des investissements en 

santé que le Canada réalise dans les 

pays en développement. Le Canada 

soutient un certain nombre de projets 

de vaccination, par exemple l’Alliance 

GAVI (Alliance mondiale pour les 

vaccins et l’immunisation) qui aide à 

sauver la vie d’enfants en améliorant 

l’accès aux services d’immunisation 

dans les pays les plus pauvres de la 

planète. De 2010 à 2011, ce sont  

37 millions d’enfants qui ont été 

vaccinés grâce au soutien de 

l’Alliance GAVI. En 2011, les efforts 

réalisés par l’Alliance ont contribué à 

éviter le décès de plus d’un demi-

million d’enfants. 

Leadership du Canada en matière de santé des mères 

En septembre 2010, le secrétaire général des Nations Unies, Ban Ki-moon, a 

annoncé le lancement d’une stratégie mondiale pour la santé des femmes et des 

enfants. Comme le Canada fait preuve de leadership dans ce domaine, le secrétaire 

général a nommé le très honorable Stephen Harper, premier ministre, coprésident 

de la Commission de l’information et de la redevabilité pour la santé de la femme et 

de l’enfant. En septembre 2011, le premier ministre Harper et Jakaya Kikwete, 

coprésident de la Commission et président de la République-Unie de Tanzanie, ont 

publié un rapport qui préconisait un niveau accru de responsabilisation pour assurer 

le suivi et le respect des promesses de dons et veiller à ce que la vie de plus de 

femmes et d’enfants soit sauvée.

«  La Commission a élaboré des mesures audacieuses mais pratiques 

qui permettront de sauver la vie des mères et des enfants qui vivent 

dans les pays les plus pauvres du monde. Grâce à nos efforts 

collectifs, nous nous assurerons que des progrès concrets sont faits 

pour atteindre nos objectifs, à la seule condition que nous demeurions 

tous résolus à appliquer dans les faits les recommandations de ce 

rapport. »
Le très honorable premier ministre Stephen Harper

LES PRIORITÉS DU CANADA8
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Pour contribuer au développement, il ne suffit 
pas pour des pays d’en formuler simplement 
le souhait. Ils doivent respecter leurs 
engagements et produire des résultats à cet 
égard. Ils doivent être responsables. Et cela 
s’applique autant à ceux qui fournissent l’aide 
qu’à ceux qui la reçoivent. 

Mais une réelle responsabilisation vient bien 
avant les promesses. Il faut tout d’abord 
comprendre les besoins, trouver la meilleure 
façon de procéder et identifier les partenaires 
qui collaboreront avec nous. C’est alors que 
nous pourrons réellement espérer une 
optimisation de nos efforts, afin de changer  
la vie des personnes qui comptent sur l’aide 
du Canada. 

Tant les bénéficiaires que les donateurs 
doivent rendre compte des ressources 
investies dans la coopération au 
développement, de même que des résultats 
obtenus. Par exemple, lorsque le Canada 
s’engage à verser des millions de dollars 
pour lutter contre la faim et la malnutrition au 
Sahel, en Afrique, les contribuables 

canadiens sont en droit de savoir que l’argent 
est utilisé à bon escient. De même, lorsqu’un 
pays en développement reçoit de l’aide du 
Canada, les citoyens de ce pays — c’est-à-
dire les gens qui devraient bénéficier de cette 
aide — devraient voir les résultats de notre 
contribution.  

L’engagement du Canada à l’égard de la 
responsabilisation prend plusieurs formes. 
Lorsqu’il s’agit de collaborer avec des 
partenaires, la responsabilisation se traduit 
par l’évaluation des projets en fonction de 
leur bien-fondé, et l’attribution des ressources 
en fonction de l’efficacité. Elle suppose 
également le suivi et la communication des 
résultats de nos investissements, de même 
que le meilleur rapport qualité-prix et 
l’utilisation optimale de chaque dollar investi 
tout au long du processus.  

Notre leadership à l’échelle mondiale 
témoigne également de notre engagement à 
l’égard de la responsabilisation. 

UN ENGAGEMENT À L’ÉGARD DE  
LA RESPONSABiLiSATiON ET DE  
LA TRANSPARENCE

En 2011- 2012, le Canada a accru la 
responsabilisation dans le secteur de  
la santé, en se faisant le champion des 
initiatives mondiales mises en œuvre pour 
améliorer la vie des femmes et des enfants 
dans les pays en développement. En effet,  
le premier ministre Harper a coprésidé la 
Commission de l’information et de la 
redevabilité pour la santé de la femme et  
de l’enfant des Nations Unies.

La Commission repose sur les grands 
principes de la responsabilisation, entre 
autres :  

 ■ favoriser le leadership et la prise en 
charge des résultats au niveau 
national;

 ■ renforcer la capacité de suivi et 
d’évaluation des pays;

 ■ accroître la transparence des apports 
de ressources;

 ■ réduire les exigences en matière de 
rapports en harmonisant les initiatives 
avec les systèmes des pays;

UN ENGAGEMENT À L’ÉGARD DE LA RESPONSABILISATION ET DE LA TRANSPARENCE 9
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 ■ renforcer et harmoniser les 
mécanismes de suivi mondiaux 
existants.

La Commission a défini 11 indicateurs pour 
le secteur de la santé, afin de permettre à 
tous les intervenants de suivre les progrès à 
l’égard d’objectifs et de résultats communs 
liés à la santé des mères, des nouveau-nés 
et des enfants. Pour avoir placé les 
intervenants et les résultats au cœur  
de la démarche, tenu compte de la 
responsabilisation et de la transparence, et 
assuré la cohérence des priorités établies par 
les pays, la Commission est devenue un 
modèle d’efficacité en matière de coopération 
internationale, et elle a été prise en exemple 
pour montrer la façon dont plusieurs 
intervenants peuvent collaborer efficacement. 

De même, en 2011-2012, le Canada a 
contribué à mettre la responsabilisation à 
l’égard des résultats au centre des 
priorités du développement. Lors du 
quatrième Forum de haut niveau sur 
l’efficacité de l’aide tenu à Busan (Corée), le 
Canada et d’autres donateurs se sont 
engagés à faire de l’obtention de résultats 
durables la priorité de leurs activités de 
développement. Le Canada y a également 
proposé que l’on limite le nombre de résultats 
et d’indicateurs à un nombre restreint de 
résultats essentiels qui seraient pris en 
charge par les pays et pour lesquels des 
données crédibles pourraient faire l’objet  
d’un suivi. 

Cette approche permet aux acteurs 
internationaux de concentrer leurs efforts sur 
des résultats cruciaux et de réduire les 
exigences que posent le suivi et la mesure 
d’un grand nombre de résultats. 

Transparence
Il importe de disposer en temps voulu de 
renseignements complets et fiables sur les 
apports d’aide si l’on veut garantir la 
responsabilisation — non seulement à l’égard 
des Canadiens, mais aussi entre les 
gouvernements des pays en développement 
et leurs populations respectives. 

La transparence permet d’optimiser 
davantage les investissements publics et 
restreint les possibilités de fraude et de 
corruption. Les contribuables canadiens ont 
le droit de savoir de quelle façon leurs dollars 
sont dépensés. C’est pourquoi le Canada a 
pris certaines mesures, en 2011-2012, pour 
améliorer l’accès à l’information qui porte sur 
les fonds qu’il investit dans des projets qui 
génèrent des résultats pour les gens dans  
le besoin.

 ■ En juillet 2011, dans le cadre de 
l’Initiative pour un gouvernement ouvert 
du gouvernement, le Canada a lancé 
un portail de Données ouvertes — un 
point d’accès vers des 
renseignements détaillés et des 
statistiques au sujet des retombées de 
l’aide canadienne.  

 ■ En septembre 2011, le Canada s’est 
joint à une initiative mondiale — le 
Partenariat pour un gouvernement 
transparent — afin de promouvoir une 
plus grande transparence, de donner 
des moyens d’action aux citoyens et de 
tirer profit des nouvelles technologies, 
dans le but de fournir des 
renseignements en plus grande quantité 
et de meilleure qualité. 

 ■ En novembre 2011, le Canada s’est 
associé à l’Initiative internationale pour la 
transparence de l’aide, laquelle invite les 
donateurs à utiliser des modèles 
communs pour que l’information sur les 
dépenses d’aide soit plus facile à 
comprendre. L’Initiative fournira aux 
citoyens un meilleur accès à 
l’information. Elle aidera aussi les 
donateurs, les pays partenaires et les 
organisations de la société civile à 
comparer les renseignements et les 
résultats avec ceux d’autres 
organisations et pays participants. Au 
bout du compte, cela permettra 
d’améliorer la coordination, de limiter le 
chevauchement et de renforcer les 
résultats dans leur ensemble.
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Le présent rapport intitulé Le développement 
axé sur les résultats est une autre façon pour 
le gouvernement du Canada — par 
l’entremise de l’Agence canadienne de 
développement international et après juin 
2013, d’Affaires étrangères, Commerce et 
Développement Canada — de respecter son 
obligation de rendre compte aux Canadiens. 
En outre, le Canada produit plusieurs 
rapports complémentaires chaque année, 
dont le Rapport ministériel sur le rendement 
et le Rapport sur l’aide au développement 
officielle du gouvernement du Canada 
(produits par l’entremise de l’Agence 
canadienne de développement international 
et après juin 2013, d’Affaires étrangères, 
Commerce et Développement Canada).

Le programme d’aide au 
développement du Canada au bout  
des doigts
Les projets financés par le Canada se 
trouvent dans la Banque de projets sur le site 
Web du MAECD. Au moyen de recherches 
de base ou de recherches avancées, les 
utilisateurs peuvent recenser les projets selon 
différents éléments (région, pays, partenaire, 
programme, état, secteur et numéro). Cet 
outil s’inscrit dans l’engagement qu’a pris le 
gouvernement du Canada à l’égard de la 
transparence, et il vient soutenir l’Initiative 
pour un gouvernement ouvert.



PLEINS FEUX SUR LES RÉSULTATS

SÉCURiTÉ ALiMENTAiRE

ÉTHIOPIE
Contribution à la construction  

de 74 323 kilomètres de remblais 
pour prévenir l’érosion, à la remise en état de  

60 529 hectares de terres, et à  

la construction de 3 114 installations 
d’approvisionnement en eau  
dans le cadre du programme « Vivres  
contre travail »

MOZAMBIQUE
534 122 

agriculteurs ont 
bénéficié de conseils et de 
services de nature agricole

VIETNAM
Remise en état de  

12 petits ouvrages 
qui permettent 
d’irriguer plus de   

1 000 hectares 
de terres rizicoles

SOUDAN  
DU SUD

Fourniture de semences et 

d’outils à 14 460 

ménages pour permettre 
la production d’aliments

GHANA
Distribution   

d’aliments nutritifs 

à près de 328 000 
personnes souffrant d’insécurité 

alimentaire

SÉNÉGAL
 Création de 50 nouvelles 
banques de céréales  

desservant plus de   

81 000 

personnes

MALI
Acheminement de   

5 481 tonnes 
d’aliments à  

164 878  
personnes sur  

l’agriculture durable

HAÏTI
Soutien apporté à   

13 800 

familles (formation, 
outils, semences et bétail) 
pour les aider à cultiver 
leurs propres aliments

HONDURAS
Contribution à la formation  

de  4 000  

personnes sur  
l’agriculture durable

Données-repères choisies pour montrer les résultats atteints 
grâce aux travaux du Canada axés sur la sécurité alimentaire, 
en collaboration avec les pays partenaires. Plus de détails 
figurent dans les rapports-pays, à partir de la page 41.

CISJORDANIE  
ET GAZA
Formation donnée  

à 514 ménages sur 
la production de potagers 
et l’élevage du bétail



Des agriculteurs qui ont eu de mauvaises 
récoltes. Des citadins qui n’ont pas d’argent 
pour acheter de la nourriture. Des hommes 
et des femmes qui n’ont pas assez d’énergie 
pour aller travailler. Des gens dont la 
nourriture ne contient pas de nutriments 
essentiels. Des enfants qui ont de la difficulté 
à se concentrer à l’école. Ce ne sont là que 
quelques-unes des 870 millions de 
personnes dans le monde qui ont faim. 

Par l’entremise de la Stratégie sur la sécurité 
alimentaire, le Canada se concentre sur trois 
axes principaux : 

1. le développement agricole durable;

2. l’aide alimentaire et la nutrition;

3. la recherche et le développement.

En 2011-2012, le Canada a aidé à répondre 
aux besoins urgents créés par une 
sécheresse ou une famine. Dans d’autres 
cas, il a eu recours à des approches à plus 
long terme pour accroître la productivité des 
petits exploitants agricoles et les aider à avoir 
accès aux marchés. Le Canada a également 
investi dans la recherche visant à rendre les 
récoltes plus résistantes et les produits 
agricoles plus nutritifs.

AiDER À OFFRiR UN  
MEiLLEUR ACCÈS À  
DES ALiMENTS SAiNS  
ET NUTRiTiFS
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SÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE

« Mon petit-fils serait certainement 

mort si je ne vous l’avais pas amené. 

Maintenant, il pourra être mes yeux 

lorsque je serai vieille. Merci beau-

coup d’avoir sauvé mon petit-fils. »

Une grandmère, au Kenya, parle de son petitfils 
Juma qui souffrait de malnutrition aiguë et qui 
était sur le point de mourir lorsqu’il est arrivé au 
centre d’alimentation thérapeutique géré par 
Tearfund. Tearfund est une initiative mise en 
œuvre par la Banque canadienne de grains et 
ses partenaires, qui, grâce au soutien du  
Canada, fournit des aliments nutritifs permettant 
de sauver la vie de milliers de personnes 
vulnérables au Kenya.
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Des moutons plus gras, des profits plus élevés 

Dans le cadre d’un projet financé par le Canada en Éthiopie, des dizaines de milliers 
d’agriculteurs ont accès à du crédit et à de la formation, ce qui leur permet 
d’accroître la productivité du bétail et des cultures et, ainsi, de transformer leur vie.

À Goma, l’un de dix districts qui bénéficient du projet en Éthiopie, l’accent est mis 
sur l’amélioration des chaînes de valeur — c’est-à-dire toutes les étapes qui 
permettent d’acheminer les produits des agriculteurs vers les marchés. De 
nombreux agriculteurs de Goma souhaitaient engraisser leurs moutons, mais 
n’avaient ni les connaissances ni les compétences pour y parvenir.

En 2008, l’Institut international de recherche sur l’élevage a formé 120 agriculteurs, 
comme Misku Abafaris, afin qu’ils donnent à leurs moutons des suppléments riches 
en protéines. Une institution locale a consenti de petits prêts, permettant ainsi aux 
agriculteurs d’acheter plus de moutons, des suppléments et des médicaments à 
crédit. Misku a remboursé son prêt de 115 $US en trois mois. Elle a vendu ses 
moutons engraissés et a réalisé un profit de 90 $US — une jolie somme dans l’un 
des pays les plus pauvres au monde.

« Grâce aux profits générés à l’aide de mes moutons, j’ai pu acheter une génisse 
Boran, qui produira beaucoup plus que notre race locale de vaches, explique Misku. 
L’an dernier, même si nous n’avons pas eu de récolte de café, nous avons fait assez 
d’argent grâce aux moutons pour payer toutes les dépenses de notre ménage. » De 
plus, les profits tirés du commerce d’engraissement de moutons ont permis de 
payer le logement et les études de sa fille aînée dans une ville à proximité.

Le projet, qui prendra fin en 2012, a permis d’obtenir des résultats impressionnants 
dans tout le pays. Entre 2008 et 2010, par exemple, le nombre de ménages 
produisant des graines de fèves est passé 64 à 1 032 ménages et, pendant cette 
période, le rendement moyen a doublé pour atteindre 1,6 tonne par hectare. Un 
approvisionnement fiable en intrants essentiels, tels que des graines et de l’engrais, 
a plus que quadruplé la production d’oignons d’agriculteurs dans les districts ciblés 
entre 2005 et 2011. De plus, entre 2005 et 2010, la quantité d’aliments pour 
animaux produite localement est passée de 95 hectares à 9 570 hectares, des 
résultats qui ont profité à plus de 17 000 ménages.

« Grâce aux profits que nous 

avons tirés de la vente de nos 

moutons, nous avons pu agrandir 

notre maison et acheter une vache 

Boran, très productive [il s’agit 

d’une race de boucherie indigène 

bien adaptée au climat de 

l’Éthiopie]. En trois mois, je gagne 

maintenant autant d’argent que 

j’en retirais en une année complète 

de la vente de grains de café. »

Suchare Abamaliky, bénéficiaire d’un projet 
d’engraissement de moutons en Éthiopie, financé 
par le Canada. 

«

»
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Des repas chauds pour des esprits 
affamés, à l’échelle mondiale…
L’alimentation et la nutrition jouent un grand 
rôle dans le développement physique et 
intellectuel de l’enfant. Mais nombre d’enfants 
pauvres n’ont pas accès aux aliments dont ils 
ont besoin pour nourrir leur corps et leur 
esprit. Avec le soutien du Canada, d’autres 
donateurs et de pays partenaires mêmes, le 
Programme alimentaire mondial fournit aux 
élèves un repas chaud ou des collations 
enrichies de micronutriments. Cela aide les 
enfants affamés à se concentrer à l’école et 
favorise la fréquentation scolaire. Au bout du 
compte, cela aidera les enfants à contribuer 
davantage à la société, au fur et à mesure 
qu’ils grandiront.

… et en Haïti
En Haïti, qui était le pays le plus pauvre des 
Amériques même avant le séisme de 2010, 
les repas à l’école sont devenus essentiels. 
En septembre 2011, le soutien du Canada 
avait permis de fournir un repas chaud 
quotidien à 400 000 élèves du primaire — 
pour un nombre total de plus de  
14 millions de repas. En plus de réduire la 
faim et la malnutrition, le programme a permis 
de stimuler l’agriculture grâce à l’achat, pour 
les repas, de près de 25 % du riz et du maïs 
chez les agriculteurs locaux. Les grignotines ne sont habituellement pas reconnues pour leur 

apport nutritif. Toutefois, dans le cadre d’un programme financé 
par le Canada en Afghanistan, des biscuits faits maison sont 
enrichis de vitamines et de minéraux essentiels. La production de 
ces biscuits permet non seulement de nourrir les enfants, mais 
aussi de stimuler l’économie locale.

Les biscuits enrichis répondent à un énorme besoin. En Afghanistan, 
nombre de femmes enceintes souffrent d’une mauvaise nutrition, ce 
qui peut avoir des effets sur la taille et la santé du bébé. Les enfants 
qui souffrent d’atrophie n’atteindront pas leur taille normale. En 
outre, ils sont plus à risque de mourir pendant leurs premières 
années de vie. Selon l’UNICEF, l’Afghanistan enregistre les taux 
d’atrophie les plus élevés dans le monde.

Le Programme alimentaire mondial a commencé à produire 
chaque année 15 000 tonnes de ces biscuits à haute teneur 
énergétique, pour environ un million d’enfants en Afghanistan. 
Mais la production s’est faite entièrement en Inde. Depuis 2011, 
le Programme alimentaire mondial a acheté 1 746 tonnes 
métriques de biscuits de producteurs afghans commerciaux, en 
plus de deux usines pour augmenter la production locale dans 
l’avenir. Avec le soutien du Canada, des organisations non 
gouvernementales aident des agriculteurs locaux à produire les 
ingrédients pour les biscuits faits en Afghanistan : 60 % de ces 
ingrédients proviennent maintenant de fournisseurs locaux.

Des biscuits faits maison nourrissent 
les enfants et stimulent l’industrie en 
Afghanistan

VOIR AU-DELÀ DES RÉSULTATS
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par leur dur labeur, ont ensuite construit  
74 323 km de remblais pour empêcher 
l’érosion, remis en état 60 529 hectares de 
terres et construit 3 114 installations 
d’approvisionnement en eau.

Pleins feux sur la faim insoupçonnée
Dans le monde, une personne sur trois 
souffre de la faim insoupçonnée — à savoir 
le manque chronique de vitamines et de 
minéraux essentiels, comme la vitamine A, 
l’iode, le zinc, le fer et l’acide folique. La faim 
insoupçonnée peut causer une déficience 
mentale et une mauvaise santé — ce qui 
entraîne une perte de productivité, une 
qualité de vie moindre, et même la mort. En 
2011 par exemple, près de 40 millions 
d’enfants sont nés sans la protection que 
l’iode procure au cerveau en développement, 
ce qui peut entraîner chez eux un retard de 
développement mental. 

Grâce au soutien du Canada, l’Initiative pour 
les micronutriments, basée à Ottawa, est 
devenue un chef de file mondial pour ce qui 
est de trouver des solutions au problème de 
la faim insoupçonnée. Ces solutions peuvent 
prendre la forme de diverses interventions 
liées aux micronutriments, comme la 
distribution de suppléments et d’aliments de 
base enrichis, selon le contexte et les 
besoins locaux. 

Par exemple, l’Initiative pour les micronutriments 
œuvre dans les pays qui présentent un taux 
élevé de malnutrition chez les enfants. Elle 
permet la distribution de poudres contenant 

de multiples micronutriments, lesquelles ont 
été développées au départ par des 
chercheurs à l’Hôpital pour enfants malades, 
à Toronto. Ces poudres — livrées dans des 
sachets semblables aux sachets de sucre 
— contiennent des vitamines et des 
minéraux essentiels à la santé et au 
développement optimal de l’enfant. Elles sont 
ajoutées aux aliments de jeunes enfants — 
de moins de deux ans, surtout — pour en 
améliorer l’apport nutritionnel.

Depuis le séisme qui a frappé Haïti, l’Initiative 
pour les micronutriments s’est associée 
au Programme alimentaire mondial et à 
l’UNICEF, grâce à l’appui du Canada, pour 
garantir l’emballage et le transport continus 
des produits alimentaires. Cela a permis de 
fournir trois millions de sachets à quelque 
50 000 enfants de moins de cinq ans qui 
vivent dans les régions touchées par le 
séisme. L’Initiative était déjà active dans ce 
pays avant le séisme; grâce au soutien du 
Canada, elle a obtenu d’impressionnants 
résultats dans les systèmes public et privé 
de soins de santé en Haïti. De 2008 à 
2009, l’Initiative a distribué 3,5 millions de 
sachets de poudres enrichies à environ 
60 000 enfants âgés de 6 à 24 mois 
dans les départements du nord et du 
nord-est d’Haïti.

Au Guatemala, l’Initiative pour les 
micronutriments a démontré l’efficacité des 
poudres enrichies, et cela a mené à 
l’intégration du produit dans les programmes 
nationaux. De 2007 à 2009, on a distribué 
13,5 millions de sachets (appelés Chispitas 
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On sème pour l’avenir dans le cadre du 
programme « Vivres contre travail »
En Éthiopie, le Canada appuie un programme 
national de protection sociale qui permet de 
fournir de la nourriture ou de l’argent, ou une 
combinaison des deux, afin d’aider les 
populations à survivre en périodes de vaches 
maigres. En retour, les ménages prennent 
part à des activités, comme la construction 
de routes, d’écoles et de cliniques. 

La grande sécheresse qui a frappé la Corne 
de l’Afrique en 2011 a certainement créé des 
pénuries alimentaires en Éthiopie, mais le 
programme « Vivres contre travail » a permis 
d’éviter une crise généralisée. Grâce aux 
investissements du Canada, on a fourni de la 
nourriture à 7,6 millions de personnes qui, 
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au Guatemala) à 210 000 enfants de moins 
de cinq ans dans le département d’Alta 
Verapaz. Des enquêtes de suivi dans la 
région ont révélé que 84 % des enfants ont 
consommé les sachets recommandés — un 
excellent taux d’adhésion. Fort de ce succès, 
le gouvernement du Guatemala a commencé 
à utiliser, en 2009, les Chispitas dans le 
cadre d’un programme de protection sociale 
qui cible aujourd’hui tous les enfants de 
moins de cinq ans à l’échelle du pays. En 
2012, le gouvernement a également intégré 
les poudres enrichies de micronutriments 
dans son programme Hambre Cero (Faim 
Zéro), acheminant les sachets aux enfants 
par l’entremise du système de santé public.

Dans les collectivités indigènes de Nariño, en Colombie, où 
l’insécurité alimentaire est une préoccupation constante, des 
travaux de recherche financés par le Canada portent sur 
l’amélioration de la production des pommes de terre — un 
aliment de base et la principale source de revenus pour les 
petits agriculteurs, dont de nombreuses femmes. Si le projet 
réussit, il permettra aux collectivités de lutter contre la faim et, 
en même temps, de protéger l’environnement.

L’une des plus grandes menaces à la production de pommes de 
terre est le mildiou — la maladie responsable de la Grande 
famine en Irlande. Si les plantes atteintes ne sont pas traitées, 
c’est toute la récolte qui peut être anéantie. Pour éliminer cette 
maladie, les agriculteurs doivent appliquer plusieurs fois des 
fongicides — un processus qui coûte cher. Avec l’appui du 
Fonds canadien de recherche sur la sécurité alimentaire 
internationale, des chercheurs colombiens et canadiens unissent 

leurs efforts pour développer une meilleure méthode. D’ici la fin 
du projet en 2014, les chercheurs espèrent produire une pomme 
de terre nutritive, à haut rendement et résistante aux maladies 
pour les collectivités de Nariño.

L’équipe de recherche travaille par ailleurs avec les autorités 
locales pour éduquer les petits agriculteurs et donner aux 
femmes indigènes la formation dont elles ont besoin pour 
devenir des leaders au sein de leur collectivité. Ainsi, ces 
femmes peuvent montrer à d’autres comment adopter de 
meilleures pratiques agricoles, p. ex. l’épandage de compost au 
lieu de l’utilisation d’engrais chimiques, et la plantation de 
clôtures végétales — comme des arbres fruitiers — pour 
réduire l’érosion du sol et retenir l’eau. Au bout du compte, les 
résultats de recherche pourraient être adaptés à d’autres 
régions de la Colombie et aux pays avoisinants.

VOIR AU-DELÀ DES RÉSULTATS

Une meilleure pomme de terre  
pour la Colombie

« Je suis très reconnaissante de 

l’aide qu’ils m’ont fournie. Je 

constate qu’il grandit et grossit, 

maintenant que je reçois cette 

nourriture. »

Fidelia David, au sujet des améliorations qu’elle 
constate chez son fils Osman depuis qu’elle a 
commencé à bénéficier d’une aide alimentaire  
et de services de santé grâce à un projet que  
finance le Canada pour améliorer la nutrition 
chez les mères et les enfants au Honduras.

«

»
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PLEINS FEUX SUR LES RÉSULTATS

LES ENFANTS ET LES JEUNES

TANZANIE
Quelque  8 000 jeunes 
ont subi une chirurgie destinée à la 
correction des problèmes oculaires

MOZAMBIQUE
Contribution à la vaccination  

de 4 millions  

d’enfants contre la rougeole

BANGLADESH
Vaccination de  

1,2 million  

 d’enfants contre la 
poliomyélite et la rougeole

SOUDAN DU 
SUD

Quelque 30 000 

enfants et jeunes 
ont reçu un enseignement sur 

les dangers des mines

GHANA
Plus de 15 000  

travailleurs de la santé 
de première ligne ont 

reçu une formation sur la manière 
de soigner les enfants

SÉNÉGAL
Formation de   

13 292 
enseignants

MALI
Distribution de   

1,2 million  
de nouveaux 

manuels

ÉTHIOPIE
Distribution de vitamines et de 
minéraux essentiels à  

7,1 millions  
d’enfants

HAÏTI
Scolarisation de   

35 000  
enfants 

HONDURAS
Distribution de repas  
à l’école à   

310 000  
enfants 

Données-repères choisies pour montrer les résultats atteints 
grâce aux travaux du Canada axés sur les enfants et les 
jeunes, en collaboration avec les pays partenaires. Plus de 
détails figurent dans les rapports-pays, à partir de la page 41.

COLOMBIE
Formation de  

1 786  
enseignants 

PÉROU
Distribution de  manuels  
en langue autochtone  

à  104 000  
garçons et filles

BOLIVIE
85 % du nombre 

d’enfants de moins de 
cinq ans qui meurent 
de malnutrition

AFGHANISTAN
Scolarisation de  

 47 062 élèves  
85 % étaient des filles 

PAKISTAN
Distribution d’allocations 

à  400 000  
filles afin de les 
encourager à rester  
à l’école
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Les enfants qui naissent dans les pays en 
développement ne sont pas différents de 
ceux qui voient le jour au Canada. Tous les 
enfants devraient venir au monde avec les 
mêmes chances de grandir en santé et en 
sécurité.

Lorsque des enfants sont malades, ils devraient 
recevoir les soins médicaux de base dont ils 
ont besoin. Lorsqu’ils ont faim, il devrait être 
facile de leur trouver des aliments nutritifs. 
Chaque enfant devrait pouvoir aller à l’école 
pour apprendre et devrait pouvoir le faire dans 
un environnement où les filles et les garçons 
sont protégés et traités de la même façon.

Dans un monde où presque la moitié de la 
population, soit quelque 3,4 milliards de 
personnes, a moins de 25 ans — dont 90 % 
vivent dans des pays en développement — il 
est clair que les enfants et les jeunes doivent 
occuper une place de premier plan dans nos 
activités de développement international.

Dans les pays en développement, en raison 
de la piètre qualité de l’eau, de la malnutrition 
et des maladies évitables, les enfants sont 
douze fois plus susceptibles de mourir avant 
d’atteindre l’âge de cinq ans que les enfants 
qui vivent dans des pays développés comme 
le Canada.

ASSURER L’AVENiR 
DES ENFANTS ET DES 
JEUNES

LES ENFANTS 
ET LES JEUNES

C’est pourquoi, lorsqu’il s’agit d’enfants et de 
jeunes, le gouvernement du Canada oriente 
ses grandes priorités selon trois axes : 

1. la survie des enfants, y compris la 
santé des mères;

2. l’accès à une éducation de qualité;

3. un avenir sûr pour les enfants et les 
jeunes. 

Donner aux enfants la possibilité 
d’apprendre
S’ils étaient en bonne santé et avaient accès 
à un enseignement de qualité, les enfants 
dans les pays en développement pourraient 
contribuer grandement à la lutte contre la 
pauvreté au sein de leurs collectivités. Ils sont 
un élément crucial du développement. 
Malgré les progrès, quelque 61 millions 
d’enfants — dont 53 % sont des filles — ne 
fréquentent toujours pas l’école.

En 2011-2012, le Canada a financé des 
initiatives mondiales en santé et en éducation 
de gouvernements nationaux, ainsi que des 
programmes novateurs élaborés par des 
partenaires non gouvernementaux 
canadiens. Les réalisations découlant de 
l’Initiative de Muskoka, axée sur la santé des 
mères, des nouveau-nés et des enfants, se 
trouvent à la page 33.
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Retour des enfants à l’école : de l’espoir pour l’avenir 

On ne sait comment, mais l’école Villeneuve Demontreuil a survécu au violent 
séisme qui a frappé Haïti. Le petit immeuble en pierre grise, dans la campagne de 
Jacmel, est demeuré debout. Mais de nombreux obstacles ont empêché sa réouverture.

Tout d’abord, la collectivité était toujours traumatisée par le séisme dévastateur 
survenu en janvier 2010. Sans emploi ni revenu depuis la catastrophe, les parents 
ne pouvaient plus payer les frais annuels de 30 dollars américains pour envoyer 
leurs enfants à l’école.

Si l’école devait rouvrir, les parents auraient besoin d’un soutien financier. Les 
enfants et les enseignants, dont de nombreux étaient toujours traumatisés, avaient 
besoin de services de counselling.

Compte tenu de la situation et de la nécessité d’aider les Haïtiens à se remettre sur 
pieds, le Canada a rapidement réorienté un programme existant pour obtenir des 
résultats immédiats et concrets.

C’est ainsi qu’est née l’initiative d’appui à 15 écoles de la commune de Jacmel, 
dans le sud-est du pays. L’organisme haïtien responsable du projet, le Réseau 
sud-est de défense des droits humains, a créé un comité de parents empressés 
d’aider à organiser la réouverture des écoles. Le Canada a appuyé le projet, ce qui a 
permis de payer les frais scolaires de 1 122 élèves et d’acheter du mobilier et des 
articles, comme des bancs, des tables, des tableaux noirs, des casiers et du 
matériel didactique.

En avril 2010, trois mois après le séisme, les enfants de la commune de Jacmel sont 
retournés à l’école, arborant fièrement leurs nouveaux uniformes. Pour faciliter leur 
retour, on a apporté un soutien à quelque 2 055 élèves et offert une formation à  
56 enseignants axée sur la gestion des traumatismes causés par le tremblement de 
terre. Les enseignants ont eu recours au jeu — sketches, films, activité physique 
— pour aider les enfants anxieux à se remettre de leur expérience traumatisante.

Le Canada fait sa part pour aider à atteindre 
l’objectif de l’éducation primaire pour tous 
dans le monde. Grâce à l’appui du Canada et 
d’autres pays donateurs, le Partenariat mondial 
pour l’éducation a aidé à inscrire à l’école  
19 millions d’enfants supplémentaires, 
soutenu la construction de plus de  
30 000 salles de classe et formé plus de  
337 000 enseignants. 
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« Ma famille et moi-même sommes 

reconnaissants au BRAC  

de m’avoir donné la chance  

incroyable de réaliser mon rêve  

de devenir un médecin. »

Afsana Akhter, qui a fréquenté une école du BRAC 
soutenue par le Canada au Bangladesh.

Le BRAC (autrefois connu sous le nom Bangladesh 
Rural Advancement Committee) est une 
organisation de développement international qui a 
commencé ses activités en 1972 comme petit 
organisme de secours dans un village éloigné au 
Bangladesh. Le BRAC utilise les ressources 
humaines et matérielles des collectivités et apporte 
des changements durables qui donnent aux gens la 
chance d’avoir un contrôle sur leur propre vie.

Une meilleure éducation au Sénégal

Selon les normes en vigueur en Afrique subsaharienne, le taux d’inscription dans les 

écoles primaires au Sénégal est faible. Le gouvernement sénégalais a de la difficulté à 

financer le système d’écoles public, ce qui incite les familles mieux nanties à inscrire 

leurs enfants dans des écoles privées mieux outillées. Il importe de renforcer le 

système public pour que tous les enfants bénéficient d’un enseignement de qualité.

Le Canada est le premier donateur en importance dans le secteur de l’éducation au 

Sénégal. Il appuie divers programmes qui renforcent la qualité de l’enseignement et 

garantissent un environnement propice à l’apprentissage. En collaboration avec 

l’UNICEF, par exemple, le Canada a appuyé 230 écoles adaptées aux enfants, où 

les jeunes et les enfants peuvent s’instruire dans un environnement sain, sécuritaire, 

inclusif et tenant compte des sexospécificités. En septembre 2011, grâce à l’aide  

du Canada, l’UNICEF avait également fourni des services à 36 300 élèves dans  

370 écoles, dont des salles de toilettes séparées pour les filles et les garçons, 

l’accès à l’eau potable et des suppléments de vitamine A.

Dans le cadre d’un autre projet, la contribution du Canada a permis d’améliorer  

les conditions d’enseignement dans 2 000 écoles publiques sénégalaises, grâce  

à la distribution de trousses éducatives. Les enseignants disposent maintenant de 

80 000 manuels de référence, de plus de 3 000 trousses d’enseignement contenant 

des ensembles de géométrie, et de documents de préparation de cours. De plus, 

près de 30 000 élèves peuvent désormais s’asseoir à une table pour y travailler.

«

»
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Un meilleur accès à une meilleure éducation dans les écoles de la Tanzanie

En 2000, le Canada a commencé à collaborer avec d’autres donateurs et à travailler 
avec le gouvernement de la Tanzanie dans le cadre d’un programme national 
d’éducation primaire pour tous.

En 2011, le pourcentage d’enfants d’âge scolaire inscrits à l’école primaire est passé 
de 65 % à 94 % — une hausse phénoménale de 45 %. Le Canada a joué un rôle 
prépondérant dans l’obtention de ces résultats.

Une bonne éducation — que ce soit en Tanzanie ou ailleurs — peut être un tremplin 
vers une multitude de possibilités. Elle ouvre la voie à une vie stable, productive et 
satisfaisante. En Tanzanie, les enfants instruits sont beaucoup plus susceptibles de 
participer plus tard à l’économie officielle du pays, d’utiliser les compétences et les 
connaissances qu’ils acquièrent à l’école et de devenir la prochaine génération de 
scientifiques, d’ingénieurs , d’avocats, de travailleurs de la santé, d’enseignants ou 
de fonctionnaires.

Mais le simple fait d’aller à l’école ne suffit pas. Pour que les enfants bénéficient 
pleinement du temps qu’ils passent en classe, ils doivent recevoir un enseignement 
de haute qualité.

En Tanzanie, le soutien du Canada aux plans et aux priorités du gouvernement permet 
de garantir que les enfants apprennent suffisamment à l’école pour poursuivre des 
études supérieures.

Le Canada collabore également avec des organisations non gouvernementales 
canadiennes qui se spécialisent en éducation. Par exemple, avec le soutien du 
Canada, CODE — une organisation canadienne qui se consacre au développement 
par l’éducation — a aidé des enseignants en Tanzanie à améliorer le rendement 
scolaire dans 141 écoles, ce qui a fait passer les taux de réussite aux examens de la 
fin du primaire de 36 % en 2002 à 80 % en 2010, comparativement à 50 % dans les 
écoles non visées par le programme.
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Apprendre dans des circonstances dangereuses 

« Après que mon père a été tué, nous avons fui la ferme pour la ville, avec ma mère, 

dit Margarita (nom fictif), une fillette de 10 ans qui vit en banlieue de Bogotá, en 

Colombie. Après deux ans passés ici, je suis contente de retourner à l’école et de 

me faire de nouveaux amis. J’étudie fort et mes professeurs m’aident à avoir de 

nouveaux rêves. »

En Colombie, des millions d’enfants ne fréquentent pas l’école parce qu’ils sont trop 

pauvres ou qu’ils sont touchés par le conflit armé. Environ 1,6 million d’enfants et de 

jeunes sont déplacés à l’intérieur de leur pays. Ils n’ont pas les ressources ou les 

documents requis pour aller à l’école. De nombreux autres abandonnent l’école, 

frustrés par le manque de compétences des enseignants ou le manque de 

pertinence des cours. Sans éducation et sans emploi, les jeunes sont plus à risque 

d’être recrutés aux fins du commerce de stupéfiants ou du conflit armé.

Margarita fréquente à nouveau l’école grâce à un projet que gère Aide à l’enfance 

Canada — l’un des nombreux programmes d’éducation financés par le Canada en 

Colombie qui ciblent les jeunes vulnérables. Le projet d’Aide à l’enfance a permis de 

créer 2 800 places dans des écoles à l’intention d’enfants déplacés, d’aider les 

enseignants à composer avec des enfants traumatisés et de concevoir du nouveau 

matériel d’apprentissage adapté aux enfants qui ont été touchés par le conflit armé 

dans ce pays.

Le Canada a également soutenu le travail de l’UNICEF en Colombie, qui contribue à 

offrir de saines activités de loisirs aux enfants et aux jeunes hors du cadre scolaire. 

L’UNICEF a également travaillé avec des gouvernements locaux afin de protéger les 

droits des enfants, en identifiant ceux qui risquent d’être attirés dans le commerce 

du sexe et en sensibilisant les parents à ce problème. Par l’entremise de l’UNICEF, 

le Canada a contribué à protéger plus de 16 000 enfants et jeunes contre 

l’exploitation comme enfants soldats ou travailleurs du sexe.
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PLEINS FEUX SUR LES RÉSULTATS

CROiSSANCE ÉCONOMiQUE DURABLE

TANZANIE
83 000 femmes 
et jeunes de plus ont 

bénéficié de services 
financiers

MOZAMBIQUE
Contribution à la mise en 

place de nouvelles lois 
anticorruption et d’une 
protection juridique pour les 
dénonciateurs

BANGLADESH
Création d’emplois pour 

plus de  18 000 

personnes sans terre 
dans divers domaines, dont 
la culture, l’élevage de bétail, 
la pisciculture et la petite 
entreprise

HAÏTI
Plus de  417 000 

Haïtiens ont bénéficié de 
services financiers et d’un 
accès au crédit

Données-repères choisies pour montrer les résultats atteints 
grâce aux travaux du Canada axés sur la croissance économique 
durable, en collaboration avec les pays partenaires. Plus de 
détails figurent dans les rapports-pays, à partir de la page 41.

PÉROU
Plus de  1 000 

municipalités ont 
reçu un soutien afin de 
gérer efficacement les 
redevances tirées des 
ressources naturelles,  
dont les mines

BOLIVIE
Contribution à la formation de   

6 527 femmes dans 
des emplois non traditionnels, 
comme la charpenterie, la plomberie 
et l’installation électrique

UKRAINE
3 390 

producteurs 
laitiers ont reçu 

une assistance 
technique

PAKISTAN
Contribution à la formation de  

plus de  23 000 futures 
entrepreneures

RÉGION DES 
CARAÏBES
Contribution à l’éducation  
et à la formation de  

40 200 jeunes 
afin de les préparer à mener 
une vie productive

CISJORDANIE 
ET BANDE DE 
GAZA
Contribution à 
l’augmentation de plus de  

600 % du nombre  

d’entreprises 
nouvellement 
inscrites 

VIETNAM
Formation de  

7 800 

étudiants sur 
les compétences 
pour l’emploi

AFGHANISTAN
Réparation de  493 kilomètres 

de canaux, ce qui a permis d’irriguer  

30 000 hectares  de terres et de 

créer 5 000 emplois dans  
le secteur de la construction

INDONÉSIE
Soutien apporté à  

12 institutions de 
microfinancement  
à l’égard de la fourniture de   

175 000 prêts
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Stimuler la croissance économique durable 
est le meilleur moyen de favoriser la 
prospérité et de réduire la pauvreté.

Des décennies de développement en 
Afrique, en Asie et en Amérique latine ont 
montré qu’une croissance économique 
dynamique était le meilleur moyen d’aider les 
gens à se sortir de la pauvreté. Des pays 
comme le Brésil et la Corée du Sud ne 
comptent plus sur l’aide au développement 
pour devenir plus prospères. Ce sont des 
exemples de pays qui ont tiré le plus profit 
des possibilités économiques.

La prospérité, cependant, n’est possible que 
lorsqu’elle repose sur un cadre économique 
solide, où les règles et règlements sont 
justes, connus de tous et appliqués pour le 
bien de l’économie dans son ensemble. La 
prospérité est également possible lorsque les 
pays en développement disposent des 
conditions de marchés requises pour 
permettre aux entreprises de fleurir et de 
créer des débouchés économiques durables 
pour les citoyens, dont les femmes, les 
jeunes et les personnes les plus vulnérables.

Les bienfaits de la prospérité sont clairs. Des 
recettes fiscales plus importantes permettent 
au gouvernement d’investir dans les 
infrastructures essentielles et de répondre 
aux besoins fondamentaux des citoyens. Les 
investissements privés et l’esprit d’entreprise 
peuvent croître et déboucher sur la création 
d’emplois décents. La formation de 

FAVORiSER LA PROSPÉRiTÉ

CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE 
DURABLE

travailleurs qualifiés permet de pourvoir ces 
emplois. Les marchands sont mieux équipés 
pour développer leurs entreprises et gagner 
l’argent nécessaire pour non seulement 
survivre, mais aussi prospérer. Avec un 
emploi stable et un revenu décent, un parent 
peut satisfaire aux besoins essentiels de ses 
enfants.

C’est pourquoi, dans sa Stratégie sur la 
croissance économique durable, le Canada 
met l’accent sur trois domaines d’intervention : 
établir des assises économiques, favoriser la 
croissance des entreprises, et investir dans 
le capital humain.

En concentrant ses efforts dans ces 
domaines, le Canada aide les pays en 
développement à mettre en place un 
environnement propice à l’établissement de 
lois, de règlements et de systèmes de 
gestion des finances publiques améliorés, à 
tous les ordres de gouvernement. Les 
entreprises, y compris les microentreprises et 
les petites et moyennes entreprises, peuvent 
ainsi prospérer. En outre, le travail du Canada 
permet aux citoyens d’avoir accès à la 
formation, aux ressources et aux prêts dont 
ils ont besoin pour participer à la croissance 
économique durable — et en retirer les 
bienfaits. Dans le cadre de toutes ces 
initiatives, le Canada accorde une attention 
particulière aux femmes et aux jeunes.
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Favoriser la prospérité des collectivités 
au Pérou 
En Amérique latine, le Pérou est un important 
partenaire du Canada dans la promotion de la 
démocratie, de la sécurité et de la prospérité. 
Ces dernières années, l’économie péruvienne 
a été l’une des plus florissantes de la région. 
Elle repose sur un énorme potentiel en matière 
de ressources naturelles, la robustesse du prix 
des marchandises et une saine gestion 
macroéconomique. Cependant, malgré une 
croissance économique globale, l’inégalité des 
revenus persiste. Quelque 1,5 million de 
personnes vivent avec moins de 1,25 $US 
par jour. Les femmes, les enfants et les 
Autochtones qui habitent les régions rurales et 
les hautes terres sont les plus vulnérables.

C’est pourquoi le Canada est déterminé à 
soutenir la croissance économique durable 
au Pérou. Il contribue à renforcer les lois et 
les règlements, et à aider le gouvernement à 
gérer les ressources naturelles de façon plus 
responsable, de sorte que la croissance 
économique soit durable et qu’elle profite aux 
personnes qui en ont le plus besoin. Le 
Canada veille entre autres à ce que les 
collectivités pauvres et rurales situées dans 
les régions dans lesquelles on met en valeur 
les ressources naturelles bénéficient de 
l’accroissement des recettes publiques et de 
l’amélioration des services. Par exemple, le 
Canada aide les gouvernements locaux au 
Pérou à utiliser plus efficacement les droits 
qu’ils reçoivent du secteur de l’exploitation 
minière.

L’approche adoptée par le Canada au Pérou 
a également pour but de créer des 

Des collèges canadiens mettent à profit leur savoir-faire technique 

Une économie en croissance a besoin de travailleurs qualifiés. Mais souvent, le 

système d’éducation ne peut générer suffisamment de diplômés pour satisfaire à la 

demande. En collaboration avec l’Association des collèges communautaires du 

Canada, notre pays permet à des spécialistes au sein de collèges canadiens de 

mettre à profit leur savoir-faire dans des écoles techniques en Tanzanie, au 

Mozambique et au Sénégal. Depuis 2008, le programme d’éducation pour l’emploi  

a contribué à mettre en place 46 programmes de formation professionnelle et 

technique et 20 modules sur l’entrepreneuriat, et à former 667 formateurs et  

105 administrateurs d’établissements d’enseignement.

Pour soutenir le secteur florissant de la construction en Tanzanie, deux professeurs 

en génie civil du Collège Cambrian de Sudbury (Ontario) — Jeff Walker et Dave 

Willcock — ont passé un mois à Moshi, au Bureau de la formation professionnelle, 

afin d’aider à concevoir un programme d’études. Entre-temps, Kate Bruce, 

professeure en exploitation minière, a passé deux semaines à l’Institut de 

technologie de Dar es Salaam pour fournir des conseils au sujet du programme 

d’études, présenter des méthodes d’enseignement et aider à établir un comité 

consultatif de programme auquel participent des entreprises locales.

« L’école est sur le point de produire des gens qualifiés qui seront chargés de 

récupérer les ressources minérales de leur pays », a dit la professeure Bruce.



Vu Thi Ha est propriétaire d’une usine qui fabrique des pots de 
terre cuite dans la province de Quang Ninh, dans le nord du 
Vietnam. Elle compte dix employés et voit grand pour sa petite 
entreprise. Mais comme bien d’autres femmes entrepreneures 
au Vietnam, elle a besoin d’aide pour la commercialisation et la 
gestion de tous les jours, et pour obtenir des prêts de la banque. 
Un projet d’Oxfam- Québec, financé par le Canada, a pavé la voie 
à l’expansion des entreprises.

« J’aimerais que ma petite entreprise prenne de l’expansion et 
utilise de nouvelles technologies, puisque nos procédés sont 
principalement manuels, dit-elle. Nous serions alors plus 
compétitifs, surtout avec la Chine qui est un compétiteur féroce. »

Pour mettre son plan en marche, elle s’est inscrite à un cours au 
Bureau du développement des affaires de la province — une 
institution qui a vu le jour grâce à une initiative d’Oxfam-Québec 
financée par le Canada. Géré conjointement par deux 

organisations vietnamiennes — l’Alliance des coopératives et le 
Syndicat des femmes — le Bureau du développement des 
affaires offre de la formation et des conseils dans des domaines 
comme la comptabilité, l’administration, les études de marché, 
la commercialisation et les communications. Deux autres 
provinces dans le nord du Vietnam ont ouvert des bureaux 
semblables pour aider les entreprises rurales à élargir leurs 
activités.

Le Bureau du développement des affaires offre des services qui 
autonomisent les propriétaires d’entreprises — surtout des 
femmes. Il leur permet d’avoir confiance dans les connaissances 
qu’ils possèdent déjà et de s’ouvrir à de nouvelles possibilités. 
Les employés, la famille et la collectivité en retirent également 
des bienfaits — des employés mieux rémunérés et de 
meilleures conditions de travail — ce qui permet d’avoir une 
meilleure qualité de vie.

De petites 
entreprises au 
Vietnam voient 
grand

VOIR AU-DELÀ DES RÉSULTATS
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Tran Thi Hien, propriétaire d’un hôtel deux étoiles 
comptant 22 chambres, près de la Baie de Ha Long, 
endroit bien connu, a aussi bénéficié d’un cours 
sur les affaires offert par le Bureau.  

« J’ai compris comment concevoir 

un plan d’affaires et demander un 

prêt à la banque, dit- elle. Je dispose 

aussi d’outils administratifs pour 

mieux gérer les activités de tous les 

jours. Mes employés disposent 

d’une assurance sociale et d’une 

assurance maladie. J’ai appris qu’un 

bon environnement de travail  

apporte la prospérité. »

Forte de ses nouvelles connaissances, elle a 
encouragé ses employés à suivre des cours 
d’anglais, ce qui a amélioré leur capacité de 
servir les clients de l’hôtel, qui viennent surtout de 
l’Australie et de l’Europe.

occasions en vue d’une collaboration 
améliorée et élargie entre les intervenants 
publics, privés et communautaires, afin que 
les avantages issus de la croissance 
économique touchent le plus de gens 
possible. Par exemple, le Canada appuie des 
programmes de compétences pour l’emploi 
qui permettent aux populations vulnérables 
de tirer davantage profit des possibilités 
économiques, en offrant une formation axée 
sur la demande du marché.

«

»
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Chef de file mondial en matière de gestion des ressources naturelles

Le secteur des ressources naturelles est un moteur de croissance économique durable de plus en plus 

important. Il crée des milliers d’emplois dans le monde et permet aux gouvernements de générer les recettes 

nécessaires pour offrir des services essentiels à leurs citoyens.

En tant que chef de file mondial dans le secteur des industries extractives, le Canada aide les pays partenaires 

à optimiser le potentiel qu’offrent les ressources naturelles pour le développement, en leur permettant de 

mettre à profit le savoir-faire public-privé dans le cadre d’initiatives de gestion des ressources naturelles.

En outre, les entreprises extractives canadiennes sont de plus en plus intéressées à favoriser le 

développement durable dans les pays en développement dans lesquels elles exercent leurs activités. Par 

exemple, le Canada a annoncé la mise en œuvre de trois projets pilotes qui mettent à profit les ressources du 

secteur privé pour réduire la pauvreté au Burkina Faso, au Ghana et au Pérou. On crée ainsi des partenariats 

avec des organisations de la société civile et des entreprises minières canadiennes. Ensemble, ces partenaires 

fournissent une formation à l’emploi très attendue et donnent accès à des emplois locaux comportant un 

meilleur salaire.

Le Canada travaille également avec des pays en développement dans le but de renforcer leur capacité en 

matière de gestion responsable et transparente du secteur de l’extraction. Le Canada est l’un des principaux 

donateurs dans le cadre de deux projets internationaux — l’Initiative pour la transparence des industries 

extractives (ITIE) et le Mécanisme de consultation technique sur les industries extractives (MCTIE), géré par la 

Banque mondiale. Ces projets sont conçus pour aider les pays en développement à gérer la mise en valeur de 

leurs ressources naturelles. Ils procurent à ces pays des outils, du soutien et des lignes directrices, et ils 

permettent d’assurer la transparence des relations entre le gouvernement et les entreprises, tant à l’échelle 

locale qu’internationale.
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INCREASING FOOD SECURITY30

PLEINS FEUX SUR LES RÉSULTATS

SANTÉ DES MÈRES, DES  
NOUVEAU-NÉS ET DES ENFANTS

TANZANIE
Distribution de médicaments 
antituberculeux à    

110 000  
enfants et adultes

MOZAMBIQUE
Soutien apporté à    

1 688    

médecins et infirmières 

BANGLADESH
Contribution à la   

vaccination de  

231 639  

enfants contre des 
maladies d’enfance  
graves 

HAÏTI
Contribution à la 

fourniture de  soins 
obstétricaux à   

330 000   
femmes 
enceintes

Données-repères choisies pour montrer les résultats atteints grâce 
aux travaux du Canada axés sur la santé des mères, des nouveau-
nés et des enfants, en collaboration avec les pays partenaires. Plus 
de détails figurent dans les rapports-pays, à partir de la page 41.

NIGÉRIA
Distribution de 1 000   
trousses médicales  

personnalisées pour améliorer les 

soins aux mères et aux 
nouveau-nés

AFGHANISTAN
Contribution à la   

vaccination de  

7,8 millions    
d’enfants contre la poliomyélite

MALI
Distribution de  

 615 tonnes    
d’aliments enrichis à  

3 007 mères et à  

24 233 nourrissons 
et enfants

SOUDAN DU SUD
Soutien apporté à plus de  

3 000 femmes  
afin qu’elles donnent  

naissance à leurs enfants  

en toute sécurité

ÉTHIOPIE
Distribution de suppléments  

de vitamine A à   

1,5 million  
d’enfants de moins  
de cinq ans

MALAWI
Fourniture de 184 tonnes  

d’aliments thérapeutiques   
pour traiter la malnutrition  

                               chez les enfants
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Donner naissance à un enfant pose un grave 
risque de décès pour les femmes, surtout 
lorsqu’elles n’ont pas accès à des soins 
adéquats pendant la grossesse et 
l’accouchement, ou lorsqu’elles sont en 
mauvaise santé ou malnutries. Même si le 
taux de mortalité maternelle dans le monde a 
diminué presque de moitié entre 1990 et 
2010, chaque jour, 800 femmes meurent de 
causes évitables liées à la grossesse et à 
l’accouchement. En outre, 99 % de ces 
décès ont lieu dans des pays en 
développement.

En juin 2010, au Sommet du G8 au Canada, 
le premier ministre Stephen Harper a rallié 
l’appui de dirigeants mondiaux pour l’Initiative 
de Muskoka — une approche globale visant 
à mobiliser l’action mondiale afin de réduire la 
mortalité maternelle et infantile, et à améliorer 
la santé des mères et des enfants dans les 
pays les plus pauvres du monde. Dans le 
cadre de l’Initiative de Muskoka, le Canada a 
versé des sommes substantielles à des pays 
partenaires, à des organisations canadiennes 
et à des organisations mondiales de premier 
plan pour intensifier la programmation portant 
sur la santé des mères, des nouveau-nés et 
des enfants.

Dans le cadre du Programme de partenariat 
de l’Initiative de Muskoka, le Canada a 
appuyé les activités de 28 organisations de 
la société civile canadienne, afin qu’elles 

SAUVER LA ViE DES 
MÈRES ET DES ENFANTS

SANTÉ DES MÈRES, 
DES NOUVEAU-NÉS 
ET DES ENFANTS

collaborent avec leurs partenaires locaux 
pour réduire la mortalité chez les mères, les 
nouveau-nés et les enfants dans les pays en 
développement.

Des organisations canadiennes tentent de 
réduire la mortalité à ce chapitre en adoptant 
une approche intégrée et globale qui vise 
entre autres à répondre aux besoins en soins 
de santé de plus de 70 000 mères et enfants 
qui n’ont pas accès à ces soins au 
Cambodge; à élargir l’accès à des aliments 
nutritifs et à des vaccins essentiels pour plus 
de 45 000 enfants de moins de cinq ans en 
Éthiopie; à fournir une formation en soins 
préventifs et en soins intensifs à 120 employés 
de centres de santé en Ouganda.

De plus, le Réseau canadien sur la santé des 
mères, des nouveau-nés et des enfants, et 
ses 60 organisations canadiennes membres 
et plus, travaillent à améliorer la santé des 
mères, des nouveau-nés et des enfants 
dans les pays en développement. Ensemble, 
ils tentent d’accroître l’efficacité de leur 
contribution à ce chapitre en échangeant des 
connaissances, en élaborant des stratégies, 
en mettant en application des processus 
conjoints d’établissement de rapports, en 
partageant les ressources et en améliorant la 
mise en œuvre générale de leurs 
programmes et de leurs projets dans les 
pays en développement.
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En 2011-2012, quelque 51 projets avaient 
été approuvés dans le cadre de l’Initiative de 
Muskoka, dans trois grands domaines : le 
renforcement des systèmes de santé, la lutte 
contre les principales maladies, et la nutrition.

Voici quelques-uns des résultats obtenus 
durant l’année :

En Haïti, 330 000 femmes enceintes ont reçu 
des soins obstétricaux de la part de travailleurs 
de la santé qualifiés. Dans le nouveau pays 
du Soudan du Sud, 3 000 femmes ont 
donné naissance à leurs enfants en toute 
sécurité avec l’aide de personnel médical 
nouvellement formé, ce qui porte presque au 
double le nombre d’accouchements 
pratiqués de façon sécuritaire enregistrés 
l’année précédente.

Dans les pays en développement, quatre 
maladies — la pneumonie, la diarrhée, le 
paludisme et la rougeole — tuent 4,9 millions 
d’enfants chaque année, ce qui représente 
près de la moitié de tous les décès chez les 
enfants. Le plus souvent, la vaccination 

VOIR AU-DELÀ DES RÉSULTATS

Des 
accouchements 
plus sûrs pour 
les femmes  
en Haïti 

Chaque année, en Haïti, plus de 2 000 femmes meurent durant 
l’accouchement. Ce chiffre pourrait diminuer si plus de femmes 
donnaient naissance dans un hôpital ou une clinique. Mais la 
plupart des Haïtiennes ne peuvent pas payer pour de tels soins. 
C’est pourquoi le Canada appuie un projet qui offre gratuitement 
des soins prénataux.

« Parfois, après avoir donné naissance à la maison, une femme 
subit une hémorragie qu’elle ne peut contrôler, dit le docteur 
René Pascal, résident à la maternité Isaïe Jeanty. C’est pourquoi 
nous encourageons les femmes à accoucher à l’hôpital. »

Florian Fabiola a eu la chance d’apprendre, juste à temps, ce 
que sont les risques de l’accouchement à la maison. Une amie 
l’a amenée à la maternité Isaïe Jeanty alors qu’elle était 
enceinte de sept mois et qu’elle éprouvait des douleurs. On lui a 
dit qu’elle aurait besoin d’une césarienne. Lors d’une visite de 

suivi où elle a passé une échographie, les médecins ont 
découvert une rupture du placenta. De plus, le bébé est venu au 
monde trois semaines avant terme.

« Ils m’ont accueillie, m’ont allongée sur la table 
d’accouchement et ont très bien pris soin de moi, dit-elle. Je 
suis chanceuse d’être en vie, car je saignais abondamment. »

Depuis le début du programme, en 2008, plus de 70 000 femmes 
comme Florian Fabiola et leurs nouveau-nés ont eu accès à des 
soins de personnes qualifiées pendant la grossesse, à 
l’accouchement et après celui-ci. Dans les établissements 
participants, le taux de mortalité maternelle est d’environ  
135 décès pour 100 000 naissances vivantes, soit une 
différence considérable par rapport à 630 décès à l’échelle  
du pays.
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Dans le nord du Bangladesh, il est coutume de forcer les filles à 
se marier à un âge précoce. Nombre d’entre elles tombent 
enceintes alors qu’elles sont encore jeunes. Cette situation peut 
entraîner de sérieux risques pour la santé de la mère, y compris 
de graves hémorragies et des fistules — une blessure interne 
douloureuse causée par un accouchement compliqué et qui, 
souvent, mène à l’exclusion sociale. Avec l’aide du Canada, des 
jeunes filles comme Shilpi sont sensibilisées aux risques pour la 
santé d’une grossesse précoce et retardent ainsi la naissance 
de leurs enfants.

Shilpi n’avait que 15 ans quand elle s’est mariée contre son gré 
à Rashid, en 2008. Après son mariage, Shilpi s’est jointe à Bakul 
Kishori, un groupe qui a pour but de fournir aux adolescentes les 
outils nécessaires pour qu’elles puissent modifier graduellement 
leurs pratiques culturelles, particulièrement les pratiques 
relatives au mariage et à la grossesse précoces. En hindi, 
« Bakul » désigne une variété de fleurs, tandis que le terme 
« kishori » signifie « adolescente ».

Bakul Kishori — l’un de plus de 10 000 groupes semblables 
financés par le Canada par l’entremise d’organisations non 
gouvernementales locales — fournit des services de counseling 
personnalisé, le soutien de pairs et une formation aux 
compétences de base qui aident les adolescentes à dire « non » 

au mariage précoce. Dès que Shilpi a été mise au courant, par le 
groupe Bakul Kishori, des graves complications que peut causer 
une grossesse précoce, elle a invité son mari à parler à un 
conseiller. Malgré les pressions qu’exerçaient sur lui ses parents 
et voisins pour qu’il ait des enfants, Rashid a accepté de 
repousser de cinq ans la naissance de ses enfants. 

Cependant, la belle-mère et les voisins de Shilpi ont continué à 
faire pression sur le couple. C’est ainsi que les pratiques 
culturelles et les traditions profondément enracinées ont causé 
un profond désaccord entre les nouveaux mariés et les 
membres de leur famille élargie, qui les ont insultés et critiqués. 
Incapables de convaincre leur famille des risques, Shilpi et 
Rashid sont retournés voir le conseiller. Grâce à l’aide d’un 
parent pair — un parent formé pour parler à d’autres parents 
des questions qui touchent les adolescents — la belle- mère et 
les voisins ont fini par comprendre les effets néfastes d’une 
grossesse précoce sur la mère et l’enfant.

Aujourd’hui, les habitants du village ont cessé de faire pression 
sur Shilpi et Rashid. Leur famille et leurs voisins les appuient et 
ils s’opposent maintenant au mariage et à la grossesse 
précoces. En novembre 2011, plus de 9 000 jeunes femmes 
comme Shilpi avaient bénéficié du projet.

Le soutien 
de pairs aide 
de jeunes 
Bangladaises 
à reporter une 
grossesse

VOIR AU-DELÀ DES RÉSULTATS
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aiderait à prévenir ces décès. Le Canada, 
par l’entremise de l’Initiative de Muskoka, 
répond à ce besoin :

 ■ Au Mali, 92 % des enfants de moins 
d’un an ont reçu un vaccin essentiel.

 ■ Au Bangladesh, quelque 1,2 million 
d’enfants ont été vaccinés contre la 
poliomyélite et la rougeole.

 ■ Au Mozambique, dans le cadre d’une 
campagne nationale, environ 4 millions 
d’enfants ont été vaccinés contre la 
rougeole et ont reçu des suppléments 
de vitamine A pour aider à prévenir la 
cécité chez les enfants.

La malnutrition est la cause sous-jacente du 
tiers des décès chez les enfants dans les pays 
en développement. Le manque chronique de 
vitamines et de minéraux essentiels entraîne 
une « faim insoupçonnée » qui peut nuire au 
développement physique et intellectuel de 
l’enfant. Chaque année, deux millions d’enfants 
peuvent mourir inutilement en raison d’un 
manque de vitamine A, de zinc ou d’autres 
nutriments. Le soutien du Canada permet à 
plus de 200 millions d’enfants de moins de 
cinq ans de recevoir chaque année des 
suppléments nutritionnels pour demeurer en 
santé. Un soutien additionnel fourni dans le 
cadre de l’Initiative de Muskoka a permis 
d’élargir les services de nutrition à des femmes 
enceintes afin d’améliorer la santé des mères et 
des nouveau-nés. En Éthiopie par exemple, 
des suppléments de vitamine A et des 
comprimés vermifuges ont été administrés 
deux fois par année à 1,5 million d’enfants de 
moins de cinq ans, dans 100 districts touchés 
par l’insécurité alimentaire.
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Résultats obtenus 

Dans le cadre du Sick Kids Global 

Child Health Program (programme 

mondial sur la santé de l’enfant),  

Sick Kids International et des 

partenaires locaux au Ghana ont 

conçu le premier programme de soins 

pédiatriques en Afrique de l’Ouest. 

On forme les tout premiers 

spécialistes en soins pédiatriques au 

pays. Lancé en mai 2011, le 

Programme de formation en soins 

pédiatriques a permis de former, la 

première année, près de 40 spécialistes 

venant de chaque district du pays. 

Cinquante autres spécialistes 

reçoivent actuellement une formation. 

Ils retourneront dans leur district afin 

d’améliorer les soins offerts aux 

enfants malades.

J’en suis presque à mon neuvième 

mois de grossesse et, jusqu’à main-

tenant, je ne suis jamais allée dans un 

établissement de santé pour recevoir 

des conseils et de l’aide. La clinique la 

plus proche a été attaquée et  

incendiée il y a environ un an et elle 

sert maintenant à des militaires.  

Palwasha, une Afghane de 19 ans qui a trouvé 
soutien et conseils à la Maternité de Kandahar 
qui a été construite par l’UNICEF et le Canada et 
qui se situe à côté de l’Hôpital Mirwais — égale
ment financé par le Canada — où Palwasha et 
d’autres Afghanes enceintes reçoivent les soins 
dont elles ont besoin.
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PLEINS FEUX SUR LES RÉSULTATS

AiDE HUMANiTAiRE

SÉCHERESSE EN 
AFRIQUE DE L’EST
Acheminement d’une  
aide vitale à plus de  

13 millions  

de personnes, y compris :

•  une aide alimentaire  
d’urgence à plus de   

11 millions de personnes 

•  un traitement à   

344 000 enfants qui  
souffraient de malnutrition  
sévère 

•  de l’eau potable à   

2,9 millions de personnes

AIDE EN HAÏTI
Distribution d’abris d’urgence 

à  8 610 personnes 
déplacées

Données-repères choisies pour montrer les résultats atteints 
grâce aux travaux du Canada axés sur l’aide humanitaire, 
en collaboration avec les pays partenaires. Plus de détails 
figurent dans les rapports-pays, à partir de la page 41.

CRISE 
ALIMENTAIRE ET 
NUTRITIONNELLE 
AU SAHEL
•  Contribution à la fourniture d’une 

aide alimentaire et nutritionnelle 

à plus de 6 millions de 
personnes dans la région

•  Contribution au traitement de 

850 000 enfants qui 
souffraient de malnutrition  
aiguë sévère

TEMPÊTE 
TROPICALE 

WASHI
Distribution d’eau 

propre, d’abris et de 
nourriture à  

600 000   
personnes aux 

Philippines

INONDATIONS 
EN AMÉRIQUE 
CENTRALE
Distribution de nourriture et d’eau 
potable et fourniture de services 
d’assainissement et de soins de 
santé d’urgence à plus de  

400 000 personnes au 

Salvador, au Guatemala, 
au Honduras, et au  

Nicaragua



AIDE HUMANITAIRE 37

Souvent, les catastrophes naturelles frappent 
soudainement. En quelques heures, ou en 
une fraction de seconde, elles effacent des 
années de dur labeur, ne laissant derrière 
elles que la dévastation. Les pauvres, qui 
disposent de peu de ressources, sont 
habituellement les personnes les plus 
vulnérables et celles qui résistent le moins 
bien aux crises ou aux catastrophes.

Lorsqu’une crise humanitaire survient dans le 
monde, le Canada est toujours prêt à 
intervenir.

En 2011-2012, le Canada a réagi à  
45 catastrophes naturelles. Même si la 
sécheresse en Afrique de l’Est a attiré le plus 
l’attention du monde, le Canada a également 
fourni une aide humanitaire après les 
inondations au Cambodge et en Thaïlande, 
et le séisme en Turquie. À la suite de la 
tempête tropicale Washi qui a frappé les 
Philippines, le Canada a apporté une aide 
sous forme d’eau potable, d’abris et de 
nourriture pour 600 000 personnes, 
répondant ainsi à leurs besoins immédiats. 
En réaction aux inondations en Amérique 
centrale qui ont touché deux millions de 
personnes, dont de nombreux sans-abri, le 
Canada a contribué à fournir de la nourriture, 
de l’eau potable, des installations sanitaires, 

LORSQU’UNE 
CATASTROPHE FRAPPE, 
LE CANADA RÉAGiT

AIDE 
HUMANITAIRE 

des produits d’hygiène et des soins de santé 
d’urgence à plus de 400 000 personnes au 
Salvador, au Guatemala, au Honduras et au 
Nicaragua, pays les plus touchés par les 
inondations. En même temps, le Canada a 
appuyé des activités visant à rétablir les 
modes de subsistance et à aider les 
personnes touchées à se relever.

Répondre à la crise alimentaire et 
nutritionnelle au Sahel
Cependant, il arrive que des catastrophes se 
préparent depuis des mois. Dans la mesure 
du possible, le Canada essaie d’être prêt et 
d’offrir de l’aide avant que les craintes ne se 
transforment en une crise ou une situation 
d’urgence. Par exemple, le Canada a été l’un 
des premiers pays à réagir à la crainte 
croissante d’une crise alimentaire et 
nutritionnelle dans la région du Sahel, en 
Afrique de l’Ouest, crise qui touchait le Mali, 
le Niger, le Burkina Faso, le Tchad, la 
Mauritanie, le Sénégal, la Gambie et le nord 
du Cameroun.

Dans la région du Sahel, les signes d’une 
catastrophe étaient clairs. On estimait que 
18,7 millions de personnes risquaient la 
famine, en raison de la sécheresse, de 
mauvaises récoltes et de la flambée des prix 
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des aliments. Plus d’un million d’enfants de 
moins de cinq risquaient de mourir de 
malnutrition aiguë sévère. L’insécurité et le 
conflit qui sévissaient dans la région, et qui a 
forcé les gens à quitter leur domicile, ont 
aggravé la situation.

En février 2012, le Canada est intervenu et a 
fourni un soutien important à des partenaires 
humanitaires afin de répondre aux besoins 
alimentaires et nutritionnels vitaux dans la 
région du Sahel. Grâce à l’aide du Canada, 
le Programme alimentaire mondial a fourni 
une aide alimentaire et nutritionnelle à plus de 
six millions de personnes dans la région. 
Pour leur part, l’UNICEF et ses partenaires 
ont traité quelque 850 000 enfants qui 
souffraient de malnutrition aiguë sévère. Tout 
au long de l’année, le Canada a surveillé la 
situation de près. 

Une réponse compatissante à la 
sécheresse en Afrique de l’Est 
À l’été 2011, contre la pire sécheresse à 
frapper l’Afrique de l’Est en 60 ans, le 
Canada a travaillé avec ses partenaires 
humanitaires d’expérience pour répondre aux 
besoins des personnes touchées par la 
crise. Par exemple, avec le soutien du 
Canada, le Programme alimentaire mondial a 
fourni une aide alimentaire d’urgence à plus 
de 11 millions de personnes touchées par la 
sécheresse dans la Corne de l’Afrique. En 
collaboration avec l’UNICEF, le Canada a 

contribué à traiter 344 000 enfants gravement 
malnutris en Somalie, au Kenya, en Éthiopie 
et au Djibouti et à fournir de l’eau à  
2,9 millions de personnes en Somalie et  
au Kenya. Des organisations non 
gouvernementales canadiennes ont 
également joué un rôle clé lors de cette 
intervention. Au total, nos partenaires ont 
apporté une aide vitale à plus de 13 millions 
de personnes qui ont été déplacées ou 
autrement touchées par la sécheresse, aide 
qui a pris la forme de nourriture, d’installations 
d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement, de soins de santé, d’un 
soutien nutritionnel, d’abris et de services  
de protection.

Les Canadiens ont fait leur part. Par l’entremise 
du Fonds d’aide aux victimes de la sécheresse 
en Afrique de l’Est, le Canada a doublé les 
généreux dons que des Canadiens ont 
versés à des organismes de bienfaisance 
enregistrés qui répondaient à la crise. À la fin 
de la période prévue pour le versement des 
dons, les Canadiens avaient donné plus de 
70 millions de dollars pour les secours.

Aide humanitaire en Haïti
Haïti a connu plus que son lot de 
catastrophes naturelles. En 2010, alors que 
le pays se relevait des répercussions de 
plusieurs ouragans survenus l’année 
précédente, un puissant séisme a frappé la 

capitale Port-au-Prince et les régions 
avoisinantes, causant le décès de quelque 
230 000 personnes et le déplacement de 
1,5 million d’autres.

Des partenaires canadiens et d’autres 
donateurs ont fourni une aide humanitaire à la 
population touchée par la catastrophe, plus 
particulièrement les centaines de milliers de 
personnes déplacées à l’intérieur du territoire 
et vivant toujours dans des camps.

En 2011-2012, l’aide humanitaire du Canada 
à Haïti a permis : 

 ■ de fournir à 8 610 personnes 
déplacées des abris d’urgence;

 ■ de distribuer 4 285 articles de secours 
non alimentaires à des personnes 
déplacées à l’intérieur du territoire;

 ■ de dégager les débris dans 53 quartiers 
de Léogâne;

 ■ d’accroître l’accès aux services de 
base pour plus de 15 644 personnes 
vivant dans 11 camps de personnes 
déplacées;

 ■ d’accroître l’accès à l’eau potable pour 
2 500 personnes;

 ■ de fournir des services d’urgence en 
matière de santé et de nutrition à plus 
de 103 000 mères et enfants 
déplacés. 
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Des Canadiens changent les choses

Avec le soutien et des fonds du gouvernement du Canada, des 

organisations non gouvernementales canadiennes et leurs 

partenaires ont fourni une aide vitale pour alléger les souffrances 

en Afrique de l’Est lors de la sécheresse. Voici quelques points 

saillants :

 ■ L’organisation Action contre la Faim a traité la malnutrition 
aiguë chez quelque 34 000 enfants au Kenya, ainsi que 
chez des femmes enceintes et des femmes allaitantes.

 ■ CARE Canada a lutté contre les maladies dues à la 
malnutrition en Éthiopie, en traitant près de 41 000 enfants 
souffrant de malnutrition.

 ■ Oxfam Canada a fourni des services essentiels 
d’approvisionnement en eau et d’assainissement à plus de 
700 000 personnes déplacées à l’intérieur du territoire et 
vivant à Mogadiscio et sur le corridor Afgooye en Somalie.

 ■ Plan Canada a traité des enfants contre la malnutrition 
aiguë et a élargi l’accès aux services d’eau potable, 
d’éducation sanitaire et de prévention contre les maladies 
hydriques pour près de 26 000 personnes au Kenya.

 ■ Vision Mondiale a formé des travailleurs de la santé 
communautaires en Éthiopie, afin de réduire la malnutrition 
aiguë chez près de 15 700 enfants et chez des femmes 
enceintes et des femmes allaitantes.
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Dans le cadre de son plan d’action sur l’efficacité de 
l’aide, le Canada concentre 80 % de son aide bilatérale 
dans 20 pays ciblés. Le gouvernement du Canada a 
choisi ces pays d’après leurs besoins et leurs capacités 
à bénéficier d’une aide, conformément aux priorités du 
Canada en matière de politique étrangère.

Ces rapports présentent un résumé de la situation dans 
chaque pays et mettent en évidence certaines 
réalisations rendues possibles grâce à l’aide du Canada. 

D’autres renseignements sur chaque pays sont 
disponibles à www.international.gc.ca ou en balayant 
le code QR inclus dans chaque rapport.

Chaque rapport contient des renseignements de 
base sur la démographie et le développement :

Population

Rang selon l’IDH (indice du 
développement humain)

Pourcentage de la population gagnant 
moins de 1,25 $US par jour

Revenu national brut par habitant en 
parité de pouvoir d’achat

RAPPORTS-PAYS

Toutes les données employées sont tirées du Rapport 
sur le développement humain 2013, produit par le 
Programme des Nations Unies pour le développe-
ment (PNUD).

Chaque rapport inclut aussi la somme totale en 
dollars canadiens investie par le Canada en aide 
bilatérale au développement en 2011-2012, 
c’est-à-dire l’aide directement fournie à chaque 
pays. Ce montant pourrait ne pas inclure les travaux 
réalisés dans chaque pays par les partenaires 
multilatéraux et mondiaux du Canada.

Tous les autres chiffres sont donnés en dollars 
américains de 2005. Il est ainsi possible de fournir des 
comparaisons exactes, année après année, en ayant 
recours à une valeur constante qui demeure inchangée 
par les variations du taux de change ou de la valeur.

L’Indice de développement humain (IDH) est une 
manière de mesurer le développement en combinant 
des indicateurs tels que l’espérance de vie, le niveau de 
scolarisation et le revenu. Le calcul de cet indice, qui 
donne un chiffre, constitue un cadre de référence quant 
au niveau de développement de chaque pays. Il a été 
élaboré par le PNUD pour son rapport annuel sur le 
développement humain. En comparant les résultats de 
pays, il est possible de les classer parmi les 187 pays 
inclus dans le rapport, en attribuant le premier rang  
au pays qui a obtenu le résultat le plus élevé et le  
187e rang à celui qui a obtenu le résultat le plus faible. 
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L’Afghanistan est un pays ravagé par plus de 30 ans 
de conflit. Le gouvernement afghan a du mal à offrir 
des services comme l’éducation et les soins de santé 
et à protéger les droits fondamentaux. Les progrès 
demeurent précaires, surtout dans les régions du 
pays où les insurgés talibans sont des plus actifs.

Le Canada vient en aide à l’Afghanistan depuis des 
décennies. Avant 2002, le gouvernement du Canada 
offrait surtout de l’aide humanitaire. Depuis 2002, le 
gouvernement afghan sollicite une aide au dévelop-
pement à long terme, et notre pays a réorienté son 
axe d’intervention. Le travail du Canada en Afghanistan 
soutient les priorités canadiennes pour 2011 à 2014 
dans ce pays, surtout l’éducation, les droits de la 
personne et l’aide humanitaire. Le Canada met 
l’accent sur l’appui aux femmes et aux filles dans 
toutes ses activités. De plus, il accorde une place 
importante au bien-être des mères et des jeunes 
enfants en Afghanistan dans le cadre de l’Initiative de 
Muskoka, qui vise à améliorer la santé des femmes 
et des enfants. 

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Aidé à assurer l’avenir des enfants 
et des jeunes, y compris la santé des 
mères et des enfants 
 ■ Mis sur pied 1 638 écoles communautaires et 

aider des organisations non gouvernementales 
locales à offrir une éducation à 47 062 élèves, 
dont 85 % de filles;

 ■ Construit ou remis en état dans la province de 
Kandahar 13 écoles, formé 1 700 enseignants et 
agrandi le Collège de formation des enseignants 
du Kandahar;

 ■ Aidé à fournir des vaccins contre la poliomyélite à 
7,8 millions d’enfants. 

Favorisé la croissance économique 
durable
 ■ Aidé des entreprises afghanes à obtenir  

216 contrats, ce qui a permis de créer ou de 
maintenir 20 000 emplois;

 ■ Financé la formation de 25 040 agriculteurs du 
nord de l’Afghanistan et la prestation de services 
vétérinaires à leurs animaux d’élevage;

AFGHANiSTAN

Croissance 
économique 
durable

Les enfants  
et les jeunes
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AFGHANiSTAN

Population – 2011

33,4 millions
Rang selon l’IDH – 2011

175e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

S. O.
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

1 000 $US*
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012 

127,44 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant du dollar  
américain en 2005.

 ■ Financé 47 458 projets de développement de 
petite envergure menés dans 26 730 collectivités 
rurales, permettant ainsi à ces dernières d’avoir 
voix au chapitre en ce qui concerne leur avenir;

 ■ Achevé, dans le cadre du projet de rétablissement 
de l’irrigation à Arghandab (barrage Dahla), la 
réparation et la remise en état de 493 kilomètres de 
canaux, ce qui a aidé à irriguer 30 000 hectares de 
terres et à créer 5 000 emplois dans le domaine 
de la construction.

Par ailleurs, le Canada a fourni une aide humanitaire, 
dont 22 600 tonnes de nourriture à plus d’un million 
de victimes de la sécheresse et des services de 
santé d’urgence à près de 2,5 millions de personnes. 
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Le Bangladesh est l’un des pays les plus densé-
ment peuplés du monde. Il compte plus de 150 
millions d’habitants sur un territoire dont l’étendue 
est environ deux fois celle du Nouveau-Brunswick; 
la pression démographique est donc énorme. La 
plupart des Bangladais sont pauvres et forment un 
segment de la population qui prend rapidement de 
l’expansion; quelque 45 % de la population est âgée 
de moins de 15 ans. Le pays est aussi vulnérable aux 
catastrophes naturelles telles que les cyclones, et les 
inondations graves sont fréquentes et entraînent des 
dommages, des maladies et la perte de récoltes.

Au cours des dix dernières années, le Bangladesh a 
réalisé des gains importants au chapitre du dévelop-
pement. La croissance démographique et la pauvreté 
ont diminué de façon constante, et la proportion de la 
population vivant sous le seuil national de pauvreté a 
chuté de 32 % entre 1991 et 2005. Ces 12 dernières 
années, la croissance économique a atteint en 
moyenne 6 % par année. Des progrès considérables 
ont été accomplis en vue d’atteindre les Objectifs du 
Millénaire pour le développement, notamment dans 
les domaines de la santé et de l’éducation. Des 
élections réussies et pacifiques ont eu lieu en 
décembre 2008.

Le travail du Canada au Bangladesh vise à créer des 
possibilités pour les enfants et les jeunes ainsi qu’à 
favoriser une croissance économique durable qui 
cadre avec la stratégie nationale de lutte accélérée 
contre la pauvreté du pays. De plus, le Canada 
accorde une place importante au bien-être des 
femmes et des enfants au Bangladesh dans le cadre 
de l’Initiative de Muskoka, qui vise à améliorer la 
santé des femmes et des enfants. 

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Aidé à assurer l’avenir des enfants et 
des jeunes, y compris à améliorer la 
santé des mères, des nouveau-nés et 
des enfants
 ■ Acheté quatre millions de doses de vaccins contre 

la poliomyélite et contre la rougeole, ce qui a 
permis d’inoculer 1,2 million d’enfants et donc de 
prévenir deux maladies infantiles débilitantes;

 ■ Administré des vaccins contre les maladies 
infantiles, dont la rougeole, la tuberculose, la 
diphtérie, le tétanos et la poliomyélite, et ce, au 
moment opportun et aux intervalles voulus à 
quelque 231 639 autres enfants non vaccinés de 
moins d’un an, ce qui a permis de sauver des vies;

 ■ Contribué au fonctionnement de 17 885 écoles 
primaires qui ont offert une éducation de base à 
553 748 enfants.

BANGLADESH
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Favorisé une croissance économique durable 
 ■ Formé 2 000 fonctionnaires à mieux prévoir et 

gérer les budgets ainsi qu’à améliorer la prestation 
des services, la comptabilité et l’obligation de 
rendre compte;

 ■ Aidé plus de 440 000 agriculteurs et petites 
entreprises à accroître leur compétitivité dans les 
principaux secteurs ruraux et urbains (crevettes, 
fabrication de meubles, semences, pommes 
de terre, légumes, engrais et emballage) et à 
augmenter leur revenu annuel moyen;

 ■ Créé des emplois pour 7 079 femmes et  
11 447 hommes sans terre dans les domaines 
des cultures, de l’élevage de bétail, de la 
pisciculture et de la petite entreprise.

BANGLADESH

Population – 2011

152,4 millions
Rang selon l’IDH – 2011

146e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

43,3 %
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

1 785 $US*
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

81,50 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.
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La Bolivie est le pays le plus pauvre de l’Amérique du 
Sud. Un Bolivien sur huit gagne moins de 1,25 $US 
par jour. Les femmes et les enfants qui vivent en 
milieu rural, de même que les Autochtones (qui 
constituent 65 % de la population), sont parmi les 
plus vulnérables.

En Bolivie, 1 enfant sur 16 meurt avant l’âge de cinq 
ans et 1 femme sur 89 meurt pendant la grossesse 
ou à l’accouchement. La piètre santé des Boliviens 
est attribuable à l’infrastructure de logement et 
médicale inadéquate ou inexistante du pays. Plus de 
25 % des Boliviens n’ont pas accès à l’eau potable 
et 44 %, à des services d’assainissement de base. 
Le manque de capacité technique du gouvernement 
bolivien l’empêche de s’attaquer à ces problèmes.

Du même coup, l’économie bolivienne se porte 
relativement bien en raison des prix élevés du 
pétrole, du gaz naturel et des minéraux, ce qui a  
contribué à la baisse du taux de pauvreté au cours 
des dernières années. Il reste toutefois du travail à 
faire pour améliorer le professionnalisme, la 
responsabilisation et la transparence dans 
l’administration publique ainsi que pour renforcer la 
primauté du droit. 

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Aidé à assurer un avenir aux enfants 
et aux jeunes
 ■ Augmenté d’environ du tiers le nombre d’enfants 

recevant des poudres contenant de multiples 
micronutriments qui renferment des vitamines 
et des minéraux essentiels à une santé et à un 
développement optimaux (ces données ont été 
enregistrées pour la période entre 2010 et 2011);

 ■ Fourni une troisième dose du vaccin Pentavalent 
à tous les enfants dans trois régions ciblées, afin 
de les protéger contre des maladies d’enfance 
constituant un danger de mort, comme la rougeole 
et la coqueluche;

 ■ Permis de réduire de 85 % les décès attribuables 
à la malnutrition chez les enfants de moins de  
cinq ans entre 2010 et 2011.

BOLiViE
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Favorisé une croissance économique durable 
 ■ Offert une formation sur le leadership et la gestion 

à 640 femmes élues à l’administration locale et au 
gouvernement national;

 ■ Offert une formation à 6 527 femmes dans des 
emplois non traditionnels, comme la maçonnerie, 
la plomberie et l’installation électrique;

 ■ Aidé 180 familles de producteurs de café à 
accéder au marché international, ce qui a permis 
l’exportation de 16 000 kilogrammes de café au 
Canada et, par conséquent, l’augmentation de leur 
revenu brut;

 ■ Aidé de petits exploitants agricoles, y compris des 
femmes, à planter plus de 8 millions d’arbres et à 
construire plus de 800 000 hectares de terrasses 
afin de réduire l’érosion et la désertification.

BOLiViE

Population – 2011

10,2 millions
Rang selon l’IDH – 2011

108e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

15,6 %
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

4 444 $US*  
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

25,44 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.
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En tout, la population des 14 pays de la région des 
Caraïbes s’élève à 6,8 millions d’habitants. Aucun de 
ces petits pays n’est doté d’un solide secteur 
industriel et, compte tenu de leur faible population, 
ils ne peuvent pas réaliser des économies d’échelle 
individuellement. De plus, ils sont très endettés — 
leur dette publique atteint en moyenne 85 % 
du PIB —, ce qui accroît les risques d’instabilité 
économique. Le fardeau élevé du service de la dette 
freine la croissance économique régionale.

Au cours des dix dernières années, la pauvreté a 
diminué dans toute la région. Cependant, les récents 
événements ont fait ressortir la vulnérabilité des États 
des Caraïbes. Le tourisme joue un rôle essentiel dans 
la région et représente 34 % de l’emploi. Ce secteur 
de même que celui de l’exportation ont reculé ces 
dernières années. La criminalité, l’instabilité et la 
violence constituent de graves problèmes dans 
certains pays, surtout en raison de leur incidence 
négative sur le tourisme.

La région des Caraïbes est très vulnérable aux 
ouragans et autres phénomènes météorologiques 
violents, et se situe dans une zone d’activité sismique. 
Par conséquent, les Caraïbes orientales sont 12 fois 
plus sujettes aux catastrophes naturelles que la 
moyenne mondiale, ce qui représente un fardeau pour 
les finances publiques et compromet l’investissement 
et la croissance dans le secteur privé.

Le Canada apporte une aide humanitaire essentielle 
à la région en réponse aux catastrophes naturelles. 
En 2011-2012, le Canada a appuyé le Programme 
des préparatifs d’urgence et secours aux victimes de 

catastrophes de l’Organisation panaméricaine de la 
Santé (OPS). Dans le cadre de ce programme, l’OPS 
a collaboré avec des gouvernements des Caraïbes 
(ainsi que de l’Amérique centrale et de l’Amérique du 
Sud) en vue de renforcer la capacité d’intervention et 
de réponse en cas d’urgence dans le secteur de la 
santé, de protéger les services de santé contre les 
risques de catastrophes et de soutenir la prestation de 
services de santé tout en répondant aux catastrophes.

Dans l’ensemble, les gouvernements de la région 
sont démocratiques et stables. Ils prennent des 
mesures audacieuses pour s’unir sous un seul 
marché, la CARICOM, processus qui n’a pas encore 
abouti. Une économie régionale unique sera plus 
concurrentielle et se traduira par des investisse-
ments, une croissance économique et une diminution 
de la pauvreté.

À long terme, l’objectif du Canada dans la région des 
Caraïbes est de contribuer à l’essor et à l’intégration 
de la communauté des Caraïbes, lui permettant de 
générer une croissance économique durable et, 
peut-être, d’offrir à ses citoyens de meilleures 
possibilités et un environnement sécuritaire. 

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Favorisé une croissance économique 
durable 
 ■ Appuyé l’amélioration de la gestion des finances 

publiques, ce qui a permis à quatre pays membres 
sur huit de diminuer leur ratio dette-PIB;

 CARAÏBES

Croissance 
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RAPPORTS-PAYS – CARAÏBES 49

 ■ Aidé à établir un partenariat permanent 
d’apprentissage entre des agriculteurs, des 
institutions d’enseignement et des banques 
en Jamaïque, afin d’améliorer les modes de 
subsistance;

 ■ Aidé quatre pays à mettre au point des plans 
nationaux sur la santé mentale après une 
catastrophe et formé plus de 350 travailleurs 
de la santé dans les Caraïbes à la gestion des 
problèmes connexes;

 ■ Fourni une formation en premiers soins dans  
916 collectivités;

 ■ Permis à la Banque de développement des 
Caraïbes de construire ou d’améliorer 255 classes 
du primaire et du secondaire et de former plus de 
1 330 enseignants, au profit de plus de  
40 200 élèves dans la région.

Investi dans la santé des mères, des 
nouveau-nés et des enfants 
 ■ Renforcé les compétences des sages-femmes 

dans la région;

 ■ Aidé le Fonds mondial de lutte contre le sida, 
la tuberculose et le paludisme à administrer un 
traitement contre le VIH/sida à 15 170 personnes, 
à détecter et à traiter 1 200 cas de tuberculose 
et à distribuer 150 000 moustiquaires de lit 
imprégnées d’insecticide, afin de prévenir le 
paludisme entre 2002 et 2012.

CARAÏBES

Population – 2011

6,9 millions
Antigua-et-Barbuda 
Bahamas 
Barbade 
Belize 
Dominique 
Grenade 
Guyana 
Jamaïque 
Montserrat 
Sainte-Lucie 
Saint-Kitts-et-Nevis 
Saint-Vincent-et-les-Grenadines 
Suriname 
Trinité-et-Tobago

Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

119,24 M$CAN 
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Les progrès en matière de développement en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza dépendent de 
la résolution fructueuse du conflit israélo-palestinien 
et des conflits palestiniens internes. La capacité de 
l’Autorité palestinienne de gouverner et de promou-
voir le développement est limitée par des contraintes 
liées à l’accès à la Cisjordanie et aux déplacements 
internes ainsi qu’à la prise de contrôle de Gaza par le 
Hamas. Malgré d’importants apports d’aide, les 
progrès en vue d’atteindre les objectifs de dévelop-
pement relatifs à la pauvreté, à la faim, à la santé, à 
l’éducation et à l’environnement ont beaucoup 
stagné.

Près d’un quart des Palestiniens vivent dans la 
pauvreté et environ la moitié de ceux-ci connaissent 
l’extrême pauvreté. Environ un quart des Palestiniens 
n’ont pas un accès garanti à des aliments nutritifs, 
particulièrement dans la bande de Gaza, où la 
majorité de la population dépend de l’aide alimen-
taire. Chez les enfants de moins de cinq ans, le taux 
de malnutrition chronique a augmenté et atteint 
environ 10 %.

L’aide du Canada s’harmonise aux plans de 
développement de l’Autorité palestinienne. Le 
Canada n’appuie que l’aide humanitaire fournie par 
l’entremise de partenaires de confiance. En 
Cisjordanie, l’aide au développement fournie par le 
Canada est axée sur le renforcement d’institutions, la 
primauté du droit et le respect des droits de la 
personne; l’amélioration de la croissance 
économique; la fourniture d’aliments sûrs et nutritifs 
aux Palestiniens vulnérables et dans le besoin. 

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Accru la sécurité alimentaire et fourni 
une aide humanitaire 
 ■ Fourni une aide alimentaire et des bons 

alimentaires à des ménages en Cisjordanie 
(environ 454 000 personnes);

 ■ Donné à 514 ménages une formation en 
production de potagers et en production animale, 
ce qui a permis d’améliorer la gestion et la 
productivité des troupeaux de bovins, de moutons 
et de chèvres;

 ■ Aidé à améliorer l’infrastructure 
d’approvisionnement en eau et de traitement des 
eaux usées pour 500 000 Palestiniens de la bande 
de Gaza et pour 87 000 autres en Cisjordanie.

CiSJORDANiE ET LA 
BANDE DE GAZA

Croissance 
économique 
durable

Sécurité 
alimentaire



CiSJORDANiE ET LA 
BANDE DE GAZA

Population – 2011

4,3 millions
Rang selon l’IDH – 2011

110e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

0 % 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

3 359 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

51,06 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.
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CISJORDANIE ET LA BANDE DE GAZA 51

Favorisé une croissance économique durable 
 ■ Aidé le ministère de l’Économie nationale à 

ouvrir des bureaux de services décentralisés et à 
promouvoir l’inscription des entreprises, ce qui a 
permis une hausse de plus de 600 % du nombre 
d’entreprises nouvelles inscrites;

 ■ Aidé à améliorer l’établissement du budget et 
les processus de contrôle financier de l’Autorité 
palestinienne;

 ■ Aidé à procéder à des vérifications externes 
régulières du ministère des Finances.

 



RAPPORTS-PAYS – COLOMBIE52

La Colombie est l’une des plus anciennes démocra-
ties de l’Amérique latine et jouit d’une économie 
diversifiée, d’institutions fonctionnelles solides, de 
lois progressives, d’une société civile active et de 
ressources naturelles abondantes. Cependant, la 
pauvreté et les inégalités continuent d’y faire rage. 
En effet, 7,4 millions de Colombiens gagnent moins 
de 1,25 $US par jour.

Le conflit interne qui, depuis des décennies, oppose 
le gouvernement de la Colombie et les groupes 
armés illicites financés par les narcotrafiquants 
continue d’entraver le développement. Par con-
séquent, la Colombie occupe le deuxième rang 
mondial des pays comptant le plus grand nombre de 
personnes déplacées. C’est aussi le pays américain 
où les mines terrestres font le plus grand nombre de 
victimes. Les négociations de paix entre le gouverne-
ment de la Colombie et les Forces armées 
révolutionnaires de Colombie (FARC) se poursuivent.

Le but du programme du Canada en Colombie est de 
faire respecter davantage les droits de la personne et 
de réduire les inégalités et la pauvreté chez les 
groupes les plus vulnérables, et surtout d’assurer la 
protection des enfants et des jeunes. Il vise en outre 
à rompre le cycle de la violence armée et à préparer 
les générations futures à mener une vie paisible et 
productive.

En 2011-2012, le Canada et ses partenaires ont : 

Aidé à assurer un avenir aux enfants 
et aux jeunes 
 ■ Sensibilisé plus de 6 400 enfants, adolescents 

et adultes à l’importance de la protection des 
enfants, des droits des enfants et de l’égalité entre 
les sexes, dans le cadre d’ateliers et d’activités de 
sensibilisation.

 ■ Fourni à 2 268 jeunes vulnérables et à  
590 adultes l’accès à une éducation alternative;

 ■ Formé 1 786 enseignants aux nouvelles méthodes 
d’enseignement, ce qui a permis d’améliorer le 
rendement scolaire;

 ■ Appris à plus de 500 enfants, jeunes et parents 
comment prévenir la violence sexuelle et 
l’exploitation sexuelle à des fins commerciales, au 
moyen de séances et d’activités de sensibilisation 
communautaire;

 ■ Formé 17 200 membres des Forces armées 
et de la Police nationale colombiennes au droit 
humanitaire et aux droits des enfants.

COLOMBiE
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RAPPORTS-PAYS – COLOMBIE 53

Favorisé une croissance économique durable 
 ■ Appris à 900 jeunes comment améliorer leurs 

compétences de base et ont sensibilisé  
504 jeunes aux activités rémunératrices, dans  
le cadre d’ateliers de formation.

 

COLOMBiE

Population – 2011

47,5 millions 
Rang selon l’IDH – 2011

91e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

8,2 %
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

8 711 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

26,43 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.



RAPPORTS-PAYS – ÉTHIOPIE54

L’Éthiopie est l’une des nations les plus pauvres du 
monde. Environ 39 % de la population y gagne moins 
de 1,25 $US par jour. Même si l’Éthiopie est devenue 
le pays le plus stable de la Corne de l’Afrique, elle 
doit faire face à plusieurs difficultés persistantes en 
matière de sécurité intérieure et extérieure.

Le travail du Canada en Éthiopie cadre avec les 
objectifs nationaux de réduction de la pauvreté. La 
stratégie de réduction de la pauvreté fait fond sur les 
progrès importants que l’Éthiopie a réalisés au 
chapitre du développement depuis la famine de 
1984-1985. Les taux de pauvreté ont chuté et le 
pays est en voie de réaliser six des huit Objectifs du 
Millénaire pour le développement. Cette avancée 
repose sur la forte croissance économique enregis-
trée ces dernières années, sur une série de bonnes 
récoltes et sur des investissements pilotés par l’État 
en vue d’élargir l’accès à des aliments sains et 
nutritifs et d’étendre la prestation des services de 
base en matière de santé et d’éducation.

Ces progrès sont fragiles, car le pays demeure très 
vulnérable aux chocs, principalement d’origine 
climatique, comme les sécheresses. Les mesures 
visant à lutter contre l’inflation et le fléchissement de 
l’économie mondiale ont contribué à ralentir la 
croissance économique. Les indicateurs du dévelop-
pement humain sont faibles, surtout sur le plan de la 
sécurité alimentaire et sur celui du statut et du 
bien-être de la femme.

Le Canada appuie les investissements continus de 
l’Éthiopie dans les programmes qui visent à 
maintenir les réserves d’aliments des ménages et à 
renforcer la capacité de production afin d’accroître 

l’accès à des aliments sains et nutritifs. De plus, il 
accorde une place importante au bien-être des 
femmes et des enfants en Éthiopie dans le cadre de 
l’Initiative de Muskoka, laquelle a pour but 
d’améliorer l’état de santé et nutritionnel des 
femmes et des enfants.

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Aidé à assurer un avenir aux enfants 
et aux jeunes
 ■ Contribué à faire passer la proportion d’enfants 

vaccinés contre la diphtérie, la coqueluche et le 
tétanos à 88 % et contre la rubéole à 86 %;

 ■ Fait augmenter de 5 % le taux des naissances 
assistées par des agents de vulgarisation en santé, 
qui est passé à 34 %;

 ■ Distribué des moustiquaires de lit antipaludiques 
aux ménages habitant dans les régions 
particulièrement touchées par le paludisme, 
faisant en sorte que toute la population demeure 
protégée;

 ■ Augmenté de 55 % le taux de détection de la 
tuberculose et ont traité avec succès 85 % des 
cas signalés dans 314 villages éloignés en milieu 
rural dans 12 districts de la zone North Wollo;

 ■ Aidé à faire en sorte que 7,1 millions d’enfants 
reçoivent des vitamines et minéraux essentiels;

 ■ Enseigné à plus de 20 000 travailleurs de la santé 
de première ligne comment traiter des maladies 
d’enfance (entre 2007 et 2012).

ÉTHiOPiE
Sécurité 
alimentaire

Les enfants  
et les jeunes
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RAPPORTS-PAYS – ÉTHIOPIE 55

Renforcé la sécurité alimentaire et amélioré la nutrition
 ■ Permis d’éviter que la sécheresse de 2011 en 

Afrique de l’Est ne devienne une crise en Éthiopie 
à l’échelle de celle vécue dans les pays voisins 
en soutenant un programme « Vivres contre 
travail » qui a aidé à nourrir 7,6 millions de 
personnes, tout en examinant les causes sous-
jacentes de l’insécurité alimentaire au moyen 
d’activités comme la construction de structures de 
conservation du sol et la plantation d’arbres;

 ■ Formé 3 274 travailleurs de la santé qui ont 
contribué à l’amélioration de l’état de santé et 
nutritionnel des femmes enceintes ou qui allaitent, 
et de 1,5 million d’enfants de moins de cinq ans.

ÉTHiOPiE

Population – 2011

86,5 millions
Rang selon l’IDH – 2011

173e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

39 % 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

1 017 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

178,87 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.



RAPPORTS-PAYS – GHANA56

Le Ghana est une démocratie pacifique et stable de 
même qu’un exemple de réussite économique 
émergente en Afrique. Pour avoir connu cinq 
élections démocratiques consécutives et deux 
passations de pouvoirs sans problème depuis 1992, 
il s’agit de l’une des démocraties les plus solides 
d’Afrique et un élément moteur de la démocratie, de 
la stabilité et de la prospérité dans la région.

Fait à noter, le Ghana est aujourd’hui reconnu 
comme étant un pays à revenu intermédiaire de la 
tranche inférieure qui a un fort potentiel de crois-
sance soutenue. Cependant, il lui reste de grands 
problèmes de développement et défis socio-
économiques à surmonter, y compris les pénuries 
alimentaires récurrentes dans les trois régions du 
Nord, l’augmentation de la dette publique et le très 
grand nombre de personnes qui continuent de vivre 
dans l’extrême pauvreté. Le gouvernement du Ghana 
et ses partenaires de développement s’attaquent à 
ces problèmes. Ensemble, ils ont conçu une vision 
stratégique pour les dix prochaines années afin que 
la croissance soit équilibrée et équitable, et mette 
l’accent sur les domaines essentiels pour réduire la 
pauvreté.

Les activités du Canada au Ghana appuient le plan 
de développement du pays : faire en sorte que les 
Ghanéens puissent facilement obtenir des aliments 
nutritifs; fournir de l’eau potable et des services 
d’assainissement de base; améliorer la santé et le 
bien-être des enfants et des jeunes; faire reculer les 
inégalités entre les femmes et les hommes.

Le Canada soutient aussi la croissance de l’économie 
du Ghana au moyen d’investissements du secteur 
privé en faveur des Ghanéens. En 2011, le Canada a 
amorcé un projet pilote dans la région entourant la 
mine de bauxite de Rio Tinto Alcan, qui prend appui 
sur le lien noué entre l’Entraide universitaire 
mondiale du Canada (EUMC) et l’entreprise. Le projet 
renforcera l’administration locale en aidant à offrir 
une éducation de bonne qualité et des services d’eau 
propres à 134 030 citoyens. Ce projet permettra 
aussi la formation de 325 jeunes pour contribuer à 
diversifier l’économie locale.

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Accru la sécurité alimentaire 
 ■ Fourni des aliments nutritifs à près de  

328 000 personnes en situation d’insécurité 
alimentaire, dont 66 959 enfants âgés de moins 
de cinq ans et 101 500 femmes enceintes ou qui 
allaitent souffrant de malnutrition;

 ■ Construit 250 barrages et fosses-réservoirs qui 
ont fourni une source sûre d’approvisionnement 
en eau aux ménages et aux exploitants agricoles 
du Ghana. 

GHANA
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RAPPORTS-PAYS – GHANA 57

Assuré un avenir aux enfants et aux jeunes 
 ■ Amélioré l’accès à l’eau salubre, atteignant 63 % 

des ménages à l’échelle du pays;

 ■ Augmenté de 70 % les traitements contre la 
tuberculose et de 60 % les dépistages dans dix 
hôpitaux d’Accra;

 ■ Formé plus de 15 000 professionnels de la santé 
de première ligne qui ont offert plus d’un demi-
million de traitements à des enfants souffrant de 
maladies d’enfance (cumul de 2007 à 2012). 

GHANA

Population – 2011

25,5 millions
Rang selon l’IDH – 2011

135e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

28,6 % 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

1 684 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

107,41 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.



RAPPORTS-PAYS – HAÏTI58

Haïti est le pays le plus pauvre des Amériques. La 
situation, déjà désastreuse, s’est aggravée consi-
dérablement par suite du tremblement de terre de 
janvier 2010, qui a causé 230 000 morts et le 
déplacement de plus d’un million de personnes. Le 
séisme a détruit l’infrastructure et lourdement 
endommagé les services de base. Il a aussi perturbé 
l’activité économique dans tout le pays.

Le Canada a répondu rapidement au tremblement de 
terre. En effet, dans les jours suivants, il a offert une 
aide humanitaire d’urgence vitale aux Haïtiens. Le 
Canada se classe au deuxième rang des pays qui 
financent le redressement et la reconstruction. Ce 
soutien a permis de fournir une aide alimentaire 
d’urgence à 4,3 millions d’Haïtiens et de l’eau 
potable à 1,7 million de personnes, tandis que  
300 000 familles ont reçu des matériaux pour des 
abris d’urgence.

Plus de trois ans se sont écoulés depuis le séisme de 
2010. Haïti peine encore à se rebâtir, et les besoins 
restent énormes. Des milliers d’Haïtiens vivent dans 
des camps et des logements temporaires, 
l’infrastructure est à reconstruire et les services 
essentiels ne sont pas complètement établis. En 
2011-2012, le Canada a tenu son engagement à 
l’égard du redressement et de la reconstruction.  
Il continue d’œuvrer pour le développement et la 
prospérité à long terme du pays en appuyant la 
croissance économique durable, en renforçant ses 
processus démocratiques et ses institutions 
publiques et en assurant un avenir meilleur pour les 
enfants et les jeunes, notamment par la mise en 
œuvre de l’Initiative de Muskoka qui vise à améliorer 

la santé des mères, des nouveau-nés et des enfants. 
En outre, le Canada collabore étroitement avec le 
gouvernement d’Haïti et d’autres donateurs pour 
faire en sorte que ces efforts de développement 
soient efficaces, qu’ils concordent bien avec les 
priorités du pays et qu’ils contribuent à de meilleurs 
résultats de développement pour les Haïtiens.

Les efforts du Canada ont déjà permis d’atteindre 
des résultats importants sur le plan de la reconstruc-
tion et du développement à long terme. 

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Assuré un avenir aux enfants  
et aux jeunes 
 ■ Permis à 330 000 femmes enceintes d’obtenir 

des soins obstétricaux et des soins supervisés de 
la part de travailleurs de la santé qualifiés;

 ■ Guéri 60 % des 33 000 patients tuberculeux 
d’Haïti et ont réussi à détecter 5 200 nouveaux 
cas;

 ■ Donné accès à l’école à 35 000 enfants  
(dont la moitié sont des filles).

Accru la sécurité alimentaire
 ■ Donné de la formation, des outils, des semences 

et du bétail à 13 800 familles pour les aider à 
cultiver leurs propres aliments.
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Favorisé une croissance économique durable
 ■ Fourni des services financiers (y compris l’accès 

au crédit) à plus de 417 000 Haïtiens, membres 
d’un réseau de 47 caisses populaires, stimulant 
ainsi le secteur des petites et moyennes 
entreprises du pays;

 ■ Aidé plus de 4 600 familles déplacées à se 
réinstaller à la suite du séisme de 2010.

En outre, le Canada a favorisé la gouvernance 
démocratique en inscrivant 200 000 citoyens de plus 
au registre civil et en leur fournissant une carte 
d’identité nationale sécurisée. Le projet a consolidé 
le système de registre civil en Haïti. Désormais, les 
Haïtiens bénéficient d’un meilleur accès aux 
transactions fondées sur l’identité, comme le vote et 
les services sociaux. Depuis 2008, plus de 5 millions 
de personnes, soit 90 % de la population adulte, ont 
profité du projet.  

HAÏTi

Population – 2011

10,2 millions
Rang selon l’IDH – 2011

161e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

S. O. 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

1 070 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

159,90 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.
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Le Honduras est l’un des pays les plus pauvres 
d’Amérique latine. Ses progrès au chapitre du 
développement sont vulnérables à l’instabilité 
politique, à la précarité budgétaire et aux effets des 
phénomènes météorologiques violents. Largement 
tributaire des exportations, l’économie du Honduras a 
beaucoup ralenti pendant la crise économique 
mondiale. À court terme, le gouvernement hondurien 
aura du mal à répondre aux besoins du pays dans les 
domaines de la santé et de l’éducation.

Soixante pour cent de la population hondurienne, en 
expansion rapide, est âgée de moins de 25 ans, ce 
qui ajoute de la pression sur les systèmes de santé 
et d’éducation du pays. Les piètres pratiques 
agricoles ont causé une importante dégradation du 
sol et une déforestation. L’approvisionnement alimen-
taire du pays est vulnérable aux fluctuations des prix 
sur le marché international et aux catastrophes 
naturelles.

Le Honduras est aussi un pays qui compte de 
nombreux atouts. Sa jeune population recèle un 
potentiel énorme. Il y a place à la croissance dans le 
secteur agricole, et celle-ci aiderait à assurer la 
sécurité alimentaire des Honduriens tout en réduisant 
les niveaux élevés de malnutrition.

Les activités du Canada au Honduras appuient le 
plan de développement national du gouvernement 
hondurien. Elles visent principalement à améliorer  
les conditions de vie des jeunes Honduriens et à 
garantir à tous un accès à des aliments nutritifs.  

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires : 

Aidé à assurer un avenir aux enfants 
et aux jeunes 
 ■ Fourni à 30 000 hommes et femmes des services 

de santé, une formation sur la prévention du VIH/
sida et des soins de santé pour les grossesses 
précoces;

 ■ Inscrit 5 774 filles et 6 103 garçons en vue de leur 
prodiguer des soins communautaires — 95 % de 
ces enfants ont reçu des vaccins;

 ■ Donné accès à de l’eau potable à près de  
24 000 personnes dans 29 collectivités;

 ■ Fourni des repas dans les écoles à 156 792 filles 
en âge d’aller à l’école primaire et à  
162 920 garçons;

 ■ Contribué à réduire la malnutrition chez  
209 765 mères et enfants du Honduras.

HONDURAS
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RAPPORTS-PAYS – HONDURAS 61

Accru la sécurité alimentaire 
 ■ Formé 4 000 personnes à la gestion durable de 

l’agriculture et des eaux;

 ■ Installé 500 systèmes d’irrigation et plus de  
400 filtres d’eau au profit de 3 000 personnes.

HONDURAS

Population – 2011

7,9 millions
Rang selon l’IDH – 2011

120e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

17,9 % 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

3 426 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

39,16 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.
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L’Indonésie a réalisé des progrès considérables au 
chapitre du développement, grâce à des réformes 
politiques et économiques en profondeur. Les 
élections législatives et présidentielles de 2009 ont 
été libres et justes. Le respect des droits de la 
personne va aussi en s’améliorant, mais des 
préoccupations subsistent. L’inégalité entre les 
femmes et les hommes constitue un problème 
épineux. Bien que les femmes commencent à jouir 
d’une certaine égalité avec les hommes, elles sont 
en grande partie exclues des processus décisionnels 
au sein de la société. Leur accès aux services et aux 
débouchés économiques est encore limité.

Après avoir connu une solide croissance dans les 
années 1990, l’économie indonésienne a été 
durement touchée par la crise financière asiatique de 
1997. Malgré cela, le pays résiste relativement bien 
à la crise économique mondiale et à la récession 
actuelles; en 2011, il affichait un taux de croissance 
de 6,4 %. Cependant, l’importance des ressources 
naturelles est telle que l’économie est très vulnérable 
à la conjoncture internationale.

L’Indonésie est en voie d’atteindre bon nombre de 
ses objectifs de développement. Le progrès 
économique ne profite toutefois pas de manière 
égale à tous les Indonésiens. D’énormes inégalités 
subsistent. Un grand nombre de personnes vivent 
dans la pauvreté extrême. Il existe aussi de grandes 
disparités entre les régions du pays sur le plan des 
conditions économiques, et, puisque le pays est 
fortement décentralisé, quant à la qualité des 
services fournis par les administrations locales.

L’Indonésie recèle néanmoins un énorme potentiel de 
croissance. Le pays a des ressources naturelles 
abondantes qui peuvent profiter à la population si 
elles sont exploitées de manière durable.

Les activités du Canada en Indonésie concordent 
avec les priorités que le gouvernement indonésien a 
définies dans son plan de développement quinquen-
nal. Le Canada concentre ses activités sur 
l’établissement d’une économie prospère et durable, 
en particulier sur l’île de Sulawesi, qui fait partie de 
la région la plus pauvre du pays. 

iNDONÉSiE
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En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Favorisé une croissance économique 
durable
 ■ Renforcé 5 511 petites et moyennes entreprises 

en leur offrant des conseils et de la formation en 
planification des affaires, en commercialisation, en 
entrepreneuriat et sur les demandes de prêts et 
l’emploi autonome;

 ■ Aidé 12 institutions de microfinancement 
à étendre leur portée en leur offrant de la 
formation en gestion des ressources humaines, 
en exploitation de petites entreprises et en 
comptabilité, ce qui a permis d’accorder  
175 000 prêts à des microentreprises, surtout  
au profit des femmes;

 ■ Aidé à créer 2 628 emplois dans les industries des 
algues, des noix de cajou et des noix de coco;

 ■ Introduit des pratiques agricoles écologiques qui 
ont profité à un million de personnes sur l’île de 
Sulawesi;

 ■ Garanti les titres fonciers de milliers d’hectares de 
terres agricoles à des agriculteurs sans terres.

iNDONÉSiE

Population – 2011

244,8 millions
Rang selon l’IDH – 2011

121e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

18,1 % 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

4 154 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

38,61 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.
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En mars 2012, des éléments dissidents de l’armée 
malienne ont renversé le gouvernement démocratique 
du pays. Ce coup d’État a mis fin à 20 ans de 
démocratie relativement stable au Mali. La situation 
demeure fortement agitée, et les forces rebelles 
armées ont déclaré la sécession de certaines régions 
du nord du pays. À la suite du coup d’État, le Canada a 
suspendu toute aide directe au gouvernement du Mali. 
Le Canada continue de contribuer au développement 
du Mali par le truchement de ses partenaires 
internationaux de confiance. Les résultats obtenus 
auparavant grâce au Canada étaient tangibles et 
importants, mais ils doivent maintenant être vus dans 
l’ombre du coup d’État et de l’instabilité qui 
l’accompagne. Les répercussions du coup d’État sur 
le développement du Mali demeurent inconnues.

Le Mali est l’un des pays les plus pauvres et les 
moins développés du monde. Plus de la moitié de 
ses habitants vivent dans la pauvreté extrême. Le 
Mali affiche un taux d’analphabétisme de 75 % et 
des taux de mortalité infantile et maternelle, de 
morbidité et de malnutrition plus élevés que la plupart 
des pays d’Afrique subsaharienne. La population du 
pays est jeune; 68 % des Maliens sont âgés de 
moins de 25 ans. Aussi, le Mali est une nation qui vit 
surtout d’agriculture. En effet, 70 % de sa main-d’œuvre 
travaille dans ce secteur.

Le Mali recèle un potentiel énorme sur le plan des 
ressources naturelles, comme les minéraux et les 
hydrocarbures, et dans le secteur agricole. Des 
investissements dans des projets d’irrigation et 
d’autres initiatives agricoles pourraient avoir une 
incidence importante sur la réduction de la pauvreté 
et l’accès à des aliments sains et nutritifs.

Avant le coup d’État, le gouvernement malien 
cherchait à se faire une conception claire du 
développement du pays et jouait un rôle actif pour 
concrétiser son idéal. Le Canada collaborait avec le 
gouvernement malien en faveur de la stratégie de 
réduction de la pauvreté du pays. Cette stratégie a 
permis l’instauration de plans nationaux pour la santé, 
l’éducation, l’irrigation à petite échelle, la réforme du 
secteur public, la réforme du secteur judiciaire, la 
gestion du secteur public et la réforme de la gestion 
des finances. De plus, le Canada accorde une place 
importante au bien-être des femmes et des enfants 
au Mali dans le cadre de l’Initiative de Muskoka, qui 
vise à améliorer la santé des femmes et des enfants.

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Aidé à assurer l’avenir des enfants et 
des jeunes, y compris à améliorer la 
santé des mères, des nouveau-nés et 
des enfants 
 ■ Fourni trois doses du vaccin pentavalent vital 

contre la diphtérie, le tétanos, la coqueluche, 
l’hépatite B et la poliomyélite à plus de  
66 500 nourrissons en 2010;

 ■ Distribué 615 tonnes d’aliments enrichis à  
3 007 mères et 24 233 nourrissons et enfants;

 ■ Aidé le Fonds mondial de lutte contre le sida, 
la tuberculose et le paludisme à administrer un 
traitement contre le VIH/sida à 28 000 personnes, 
à détecter et à traiter 17 000 cas de tuberculose 
et à distribuer 720 000 moustiquaires de lit 
imprégnées d’insecticide, afin de prévenir le 
paludisme entre 2002 et 2012;
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RAPPORTS-PAYS – MALI 65

 ■ Aidé à fournir plus de 1,2 million de manuels 
neufs, faisant en sorte que chaque élève du 
primaire dispose de deux manuels;

 ■ Aidé à augmenter le taux d’achèvement des études 
primaires de 56 % en 2009 à 58 % en 2011 (chez 
les filles, le taux est passé de 47 % à 51 %).

Accru la sécurité alimentaire
 ■ Fourni 5 481 tonnes de rations alimentaires à  

164 878 habitants des régions rurales, dont  
82 863 femmes;

 ■ Aidé à exploiter 7 453 hectares de terres 
nouvellement irriguées, ce qui a donné  
12 778 tonnes de riz paddy et 900 tonnes 
de produits frais chaque année, soit assez de 
nourriture pour 157 000 personnes.

De plus, le Canada a œuvré en faveur de l’amélioration 
de la gouvernance au Mali. Il a aidé le Bureau du 
vérificateur général du Mali à actualiser ses 

méthodes de vérification en fonction des normes 
internationales et a aussi contribué à former des 
juges, des policiers, des militaires et des administra-
teurs de pénitenciers sur les droits de la personne, 
en particulier ceux des femmes.

Le gouvernement du Canada demeure engagé 
envers la population du Mali. Bien que le Canada 
n’ait pas encore relancé ses programmes avec le 
gouvernement malien, il continue de travailler avec 
ses partenaires pour fournir de l’aide, surtout dans le 
but d’assurer un avenir meilleur et plus sûr aux 
enfants du Mali, de combler le besoin d’aliments 
nutritifs et de favoriser la santé des mères et des 
nouveau-nés.

Outre les projets à long terme, le Canada offre un 
soutien considérable par le truchement de ses 
partenaires humanitaires au Mali pour répondre aux 
besoins immédiats des personnes touchées par le 
conflit et la crise alimentaire de 2012.

MALi

Population – 2011

16,3 millions
Rang selon l’IDH – 2011

182e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

50,4 % 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

853 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

70,17 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.
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Le Mozambique est un cas de réussite pour l’Afrique. 
Après des décennies de guerre et de lutte, le 
Mozambique est devenu une démocratie stable au 
cours des 19 dernières années et il réalise des 
progrès à l’égard d’importants objectifs de dévelop-
pement, preuve de ce que l’aide et l’allègement de la 
dette permettent d’accomplir avec la bonne 
gouvernance.

Le Canada est l’un des principaux donateurs au 
Mozambique, où il collabore avec le gouvernement 
mozambicain pour l’aider à atteindre ses objectifs en 
matière de réduction de la pauvreté. La stratégie de 
réduction de la pauvreté du Mozambique est axée 
sur la croissance économique inclusive. Elle reconnaît 
de plus l’importance de la bonne gouvernance et de 
la saine gestion budgétaire. Bien que le Mozambique 
ait été touché par la crise économique mondiale, il 
demeure l’une des économies les plus florissantes 
du monde. Il recèle un énorme potentiel de dévelop-
pement, grâce à l’abondance de ses ressources 
humaines et naturelles encore inexploitées.

Malgré tout, le Mozambique est encore un des pays 
les plus pauvres du monde. Deux tiers de ses 
habitants gagnent moins de 1,25 $US par jour. Le 
Mozambique dépend de l’agriculture, secteur 
vulnérable aux cycles des inondations et de la 
sécheresse, pour nourrir sa population et stimuler  
la croissance économique.

Il souffre aussi d’une pénurie de travailleurs qualifiés, 
surtout dans les domaines des soins de santé et de 
l’éducation. Le manque de travailleurs de la santé fait 
en sorte qu’il est extrêmement difficile de fournir des 
soins de santé de base et de s’attaquer au taux élevé 
de VIH/sida dans le pays. Dans le cadre de l’Initiative 
de Muskoka, le Canada apporte aussi son concours 
aux efforts visant à améliorer la santé des femmes et 
des enfants.

Les activités du Canada permettent d’obtenir des 
résultats pour les Mozambicains, surtout pour ce qui 
est de créer un avenir sain, sûr et prometteur pour 
les enfants ainsi qu’une économie vigoureuse et 
productrice d’emplois. 

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Aidé à assurer l’avenir des enfants et 
des jeunes, y compris à améliorer la 
santé des mères, des nouveau-nés et 
des enfants
 ■ Permis l’embauche de 1 688 médecins et 

infirmières supplémentaires afin d’améliorer la 
disponibilité des soins de santé;

 ■ Fourni un traitement antirétroviral à  
250 000 adultes séropositifs;

 ■ Soutenu une campagne nationale de vaccination 
qui a permis d’immuniser environ 4 millions 
d’enfants contre la rougeole et leur a fourni des 
suppléments de vitamine A;

MOZAMBiQUE
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RAPPORTS-PAYS – MOZAMBIQUE 67

 ■ Formé 100 cliniciens spécialisés en tuberculose et 
a fourni trois machines GeneXpert qui permettent 
de poser un meilleur diagnostic, dans les 
provinces de Sofala et de Manica, ce qui a permis 
d’augmenter le nombre de cas de tuberculose 
détectés et traités;

 ■ Soutenu la formation et l’embauche de  
8 500 nouveaux enseignants du primaire.

Accru la sécurité alimentaire 
 ■ Aidé le ministère de l’Agriculture du Mozambique 

à fournir des conseils et des services à  
534 122 agriculteurs.

Favorisé une croissance  
économique durable 
 ■ Contribué à la mise en place de nouvelles lois 

anticorruption et d’une protection légale pour les 
dénonciateurs.

MOZAMBiQUE

Population – 2011

24,4 millions
Rang selon l’IDH – 2011

185e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

59,6 % 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

906 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

108,92 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.



RAPPORTS-PAYS – PAKISTAN68

Le Pakistan doit surmonter d’énormes obstacles au 
chapitre du développement, parmi les plus grands 
auxquels se heurte l’Asie du Sud. Environ 23 % des 
Pakistanais gagnent moins de 1,25 $US par jour. 
Bien que le Pakistan ait connu une forte croissance 
économique ces dernières années — près de 6 % 
depuis la fin des années 1990 —, les récentes 
crises économiques ont malmené le pays. Les prix 
élevés du pétrole et des denrées sur le marché 
international ont accentué le déficit budgétaire du 
gouvernement, l’inflation et la pauvreté. De plus, le 
pays a dû composer avec d’énormes catastrophes 
naturelles, dont des inondations généralisées.

Les Pakistanaises sont tout particulièrement touchées 
par la pauvreté. Elles sont confrontées à l’omniprésence 
de la discrimination fondée sur le sexe et comptent 
pour un nombre disproportionné de personnes pauvres. 
Elles sont aussi en proie à de grandes menaces pour 
leur santé, car le Pakistan est aux prises avec des 
taux de mortalité maternelle et juvénile élevés.

Le Pakistan est un pays jeune. Soixante et un pour 
cent de sa population est âgée de 24 ans ou moins. 
Le système d’éducation du Pakistan n’est pas outillé 
pour répondre aux besoins qui découlent de 
l’explosion démographique, ce qui rend les jeunes 
Pakistanais vulnérables au chômage et à la pauvreté. 
Les jeunes marginalisés sur le plan économique sont 
exposés à l’extrémisme politique et religieux, 
phénomène qui ajoute à l’instabilité du pays.

Les élections de février 2008 ont marqué le retour 
d’un gouvernement civil après dix années de régime 
militaire. Néanmoins, la démocratie du Pakistan est 

fragile. Ses institutions demeurent faibles. Cependant, 
le pays peut compter sur une société civile dynamique. 
Il doit aussi faire face à d’importantes menaces 
associées au débordement de la violence et de 
l’instabilité le long de sa frontière poreuse avec 
l’Afghanistan.

Le Canada œuvre avec ses partenaires au Pakistan 
pour offrir une aide ciblée qui assurera un avenir 
meilleur aux jeunes du pays en appuyant le système 
d’éducation. Il œuvre également pour favoriser une 
croissance économique et établir des bases solides. 

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Aidé à assurer un avenir aux enfants 
et aux jeunes 
 ■ Appuyé le versement d’allocations à près de 

400 000 filles afin qu’elles puissent continuer à 
fréquenter une école intermédiaire;

 ■ Soutenu les efforts déployés pour augmenter 
le traitement de la tuberculose grâce à des 
cellulaires et à des incitatifs financiers qui ont aidé 
un réseau de cliniques privées desservant des 
collectivités pauvres à Karachi à trouver deux fois 
plus de personnes ayant la tuberculose en 2011 
par opposition à l’année précédente;

 ■ Acheminé 313 851 tonnes métriques de sel iodé 
afin de protéger 78,5 millions de personnes, y 
compris 2,34 millions de nouveau-nés, contre une 
carence en iode.
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RAPPORTS-PAYS – PAKISTAN 69

Favorisé une croissance économique durable
 ■ Appuyé la formation de plus de 23 000 futures 

entrepreneures en littératie financière de base;

 ■ Touché plus de 20 000 femmes dans le cadre de 
projets ayant permis d’accroître les revenus et le 
pouvoir de décision financière dans les secteurs 
des produits laitiers, des tissus d’ornement, des 
bracelets de verre et des semis.

Par ailleurs, le Canada a offert une aide humanitaire 
importante au Pakistan en 2011. En effet, il a fourni 
une aide alimentaire d’urgence à 3,5 millions de 
personnes touchées par les inondations causées par 
les moussons dans le sud du Pakistan, et de l’eau 
potable à environ 220 000 personnes touchées par 
l’instabilité dans le nord-ouest du pays.

Le Canada a également appuyé la campagne 
mondiale d’éradication de la poliomyélite au 
Pakistan. Par conséquent, le nombre de régions où le 
poliovirus sauvage est endémique a été réduit à une 
seule à la suite des campagnes de vaccination 
organisées à grande échelle.

PAKiSTAN

Population – 2011

179,9 millions
Rang selon l’IDH – 2011

146e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

21 % 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

2 566 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

69,40 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.
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Le Pérou a connu une croissance économique 
importante ces dernières années, en raison des prix 
élevés obtenus pour ses ressources naturelles, en 
particulier les minéraux et les hydrocarbures. Le pays 
était relativement bien placé pour survivre à la crise 
économique mondiale, grâce à ses politiques 
économiques saines. Par ailleurs, il joue un rôle 
déterminant dans la promotion de la démocratie, de 
la stabilité, de la sécurité et des droits de la personne 
en Amérique latine.

Malgré la croissance économique globale, plus de 
deux millions de Péruviens vivent dans la pauvreté 
extrême. Les femmes, les enfants et les Autochtones 
qui habitent les régions rurales et les hautes terres 
sont les plus vulnérables. Certes, le pays a accompli 
des progrès considérables en vue d’assurer l’accès à 
l’éducation ces dernières années, mais la qualité de 
l’éducation au Pérou est l’une des plus faibles de 
l’Amérique latine et des Caraïbes.

Les activités du Canada favorisent l’inclusion sociale, 
priorité du gouvernement péruvien qui vise surtout à 
réduire les disparités, principalement en milieu rural 
et chez les défavorisés tels que les Autochtones, les 
femmes et les filles. De même, le Canada aide le 
Pérou pour qu’il puisse mieux exploiter ses ressources 
naturelles et s’efforce de réduire l’inégalité des 
possibilités économiques offertes, en fonction des 
besoins de développement du Pérou.

Le travail que le Canada réalise avec ses partenaires 
produit des résultats pour les Péruviens. 

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Favorisé une croissance économique 
durable
 ■ Sensibilisé davantage les gens aux dangers de 

l’exploitation minière à petite échelle en formant 
150 fonctionnaires régionaux et 2 000 creuseurs 
artisanaux;

 ■ Créé le site Web Municipio al Dia, une plateforme 
Web qui a fourni à plus de 1 000 municipalités 
des renseignements pour leur permettre 
d’orienter leurs décisions en matière de gestion 
et d’investissement à l’aide des redevances tirées 
des ressources naturelles, dont les mines;

 ■ Formé quelque 1 500 fonctionnaires et 
représentants de la société civile sur la prévention 
et la gestion des conflits à propos des ressources 
naturelles.
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Aidé à assurer un avenir aux enfants 
et aux jeunes 
 ■ Jumelé plus de 1 800 enseignants avec des 

mentors (enseignants expérimentés), ce qui a 
contribué à renforcer l’éducation de base dans des 
écoles rurales desservant 37 000 élèves;

 ■ Fourni des suppléments de micronutriments à 
des filles et garçons sous-alimentés, ce qui a fait 
baisser de 16 % le taux de malnutrition chronique;

 ■ Traduit 41 textes pour les écoles primaires dans 
la langue propre au pays pour 104 000 filles et 
garçons.

Le Canada a aussi œuvré en faveur de l’amélioration 
de la gouvernance démocratique et a renseigné plus 
de 124 000 Péruviens sur leurs droits selon la loi.

PÉROU

Population – 2011

9,7 millions
Rang selon l’IDH – 2011

77e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

4,9 % 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

9 306 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

27,54 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.
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Le travail du Canada au Sénégal cadre avec la 
stratégie de réduction de la pauvreté de ce pays.

Le Sénégal, qui exerce un fort leadership dans le 
continent africain, est un exemple de stabilité 
économique et politique en Afrique de l’Ouest. Il joue 
aussi un rôle important dans les pourparlers de paix 
et les missions de maintien de la paix en Afrique, 
notamment au Soudan.

Le Sénégal demeure toutefois un pays très pauvre. 
Un tiers de sa population vit dans l’extrême pauvreté, 
particulièrement dans les régions rurales. Les taux de 
chômage et de sous-emploi sont élevés, particulière-
ment chez les jeunes. Tous n’ont pas accès à une 
éducation, et l’analphabétisme est très répandu, surtout 
chez les femmes et les filles. Le Sénégal est aux 
prises avec de grandes pressions démographiques; 
sa population, que l’on estime à 12,8 millions 
d’habitants, compte 68 % de Sénégalais de moins 
de 25 ans et croît rapidement. Chaque année, 
quelque 100 000 nouveaux jeunes intègrent le 
marché du travail, dont un grand nombre ne pouvait 
pas trouver d’emploi auparavant.

La détérioration de l’environnement est un obstacle 
au développement dans certaines régions du pays; 
elle affaiblit la capacité du Sénégal de nourrir sa 
population. En 2008, le pays s’est trouvé aux prises 
avec une crise alimentaire déclenchée par une 
période de faibles précipitations et une hausse 
mondiale des prix des produits de base.

Le Canada cherche principalement à réduire la 
pauvreté des ménages et à augmenter les possibilités 
pour les jeunes. 

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Aidé à assurer l’avenir des enfants et 
des jeunes 
 ■ Fait passer le taux d’élèves qui terminent l’école 

primaire de 59,1 % en 2010 à 66,5 % en 2011 
en accroissant le nombre d’écoles, le ratio 
enseignant-élèves et le nombre de manuels 
et de pupitres, et en rendant l’environnement 
d’apprentissage plus sain grâce à une 
amélioration des installations d’assainissement et 
d’approvisionnement en eau;

 ■ Donné une formation à 13 292 enseignants 
préscolaires et primaires;

 ■ Aidé le Fonds mondial de lutte contre le sida, 
la tuberculose et le paludisme à administrer un 
traitement contre le VIH/sida à 7 200 personnes, 
à détecter et à traiter 19 000 cas de tuberculose 
et à distribuer 1,4 million de moustiquaires de 
lit imprégnées d’insecticide afin de prévenir le 
paludisme (ces chiffres visent la période de 2002 
à 2011).

 ■ Traduit 41 textes pour les écoles primaires dans 
la langue propre au pays pour 104 000 filles et 
garçons. 
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Accru la sécurité alimentaire 
 ■ Créé 50 nouvelles banques de céréales qui 

desservent plus de 81 000 personnes, dont 30 % 
sont des femmes;

 ■ Augmenté le nombre de personnes qui ont recours 
à des prêts de microfinancement, en le faisant 
passer de 712 500 personnes en 2005 à  
1,6 million de personnes en 2011, dont 44 % sont 
des femmes.

SÉNÉGAL

Population – 2011

13,1 millions
Rang selon l’IDH – 2011

154e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

33,5 % 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

1 653 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

65,92 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.
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En juillet 2011, le Soudan du Sud est devenu le 
54e pays d’Afrique lorsqu’il a acquis son indépen-
dance du Soudan, après des dizaines d’années de 
guerre civile. L’instabilité subsiste, causée, en partie, 
par des différends non résolus après l’indépendance 
entre le Soudan et le Soudan du Sud qui concernent 
surtout la délimitation des frontières et le partage des 
recettes du pétrole.

À la suite de la guerre civile, le Soudan du Sud a 
enregistré certains des pires indicateurs humanitaires 
et de développement au monde. Quatre-vingt-dix 
pour cent de la population vit sous le seuil national 
de la pauvreté. Près de la moitié de sa population 
souffre d’insécurité alimentaire et quelque 23 % 
dépend de l’aide alimentaire. Le taux de mortalité 
des enfants est élevé, soit 106 décès pour  
1 000 naissances vivantes, et le taux de mortalité 
des mères est parmi les plus élevés du monde, soit  
2 054 décès pour 100 000 naissances vivantes.

Bien que le Soudan du Sud demeure aux prises avec 
d’importantes difficultés, il offre de grandes possibilités 
de développement. Le pays possède d’abondantes 
ressources naturelles et des terres fertiles qui 
pourraient permettre la sécurité alimentaire et le 
développement agricole. Le secteur agricole compte 
d’ailleurs un énorme potentiel et est essentiel à la 
prospérité économique du pays. Il y a aussi un potentiel 
considérable de renforcement des capacités du tout 
nouveau gouvernement du Soudan du Sud d’offrir 
des services, tels que ceux de santé, de façon 
responsable et efficace.

Le Canada s’emploie à appuyer la réduction de la 
pauvreté et à créer des conditions favorables à 

l’établissement d’une paix, d’une stabilité et d’une 
prospérité durables au Soudan du Sud. Ce pays est 
aussi un partenaire du Canada pour l’amélioration de 
la santé des femmes et des enfants dans le cadre de 
l’Initiative de Muskoka. 

Les travaux réalisés par le Canada au Soudan du Sud 
portent surtout sur l’amélioration de la sécurité 
alimentaire grâce au développement agricole et au 
renforcement de la prestation des services de santé, 
particulièrement pour les femmes et les enfants. Le 
Canada appuie aussi la capacité du gouvernement 
du Soudan du Sud de gérer les ressources publiques 
de manière efficace. 

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Aidé à assurer l’avenir des enfants et 
des jeunes, y compris à améliorer la 
santé des mères, des nouveau-nés et 
des enfants
 ■ Formé un personnel qui a aidé plus de 3 000 femmes 

à accoucher de manière sécuritaire;

 ■ Élargi l’accès à des services de santé de base 
pour plus de 20 000 enfants;

 ■ Construit ou remis en état 66 établissements 
de santé, de même que 47 édifices à l’hôpital 
universitaire de Djouba au Soudan du Sud, qui 
reçoit 100 000 patients chaque année;

 ■ Fourni des services de recherche des membres de 
la famille et de réunification des familles à plus de 
2 000 enfants;

SOUDAN DU SUD
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SOUDAN DU SUD

Les renseignements  
ne sont pas encore 
disponibles pour le 
Soudan du Sud en  
raison de sa récente 
indépendance. 

 ■ Donné une formation à 800 militaires sur les 
droits des enfants;

 ■ Offert une aide à la réintégration à plus de  
900 enfants, dont plus de 500 étaient autrefois 
associés à des groupes armés;

 ■ Sensibilisé 30 000 jeunes, enfants et membres de la 
collectivité aux dangers des mines dans les trois États 
les plus contaminés par les mines et les explosifs;

 ■ Formé 90 policiers et agents de la justice à la 
création d’un environnement sécuritaire et au 
recours à des techniques de communication non 
intimidantes lors des interactions avec des enfants.

Accru la sécurité alimentaire
 ■ Fourni des semences et des outils à  

14 460 ménages pour permettre la production 
d’aliments;

 ■ Accru la production agricole communautaire, ce 
qui a profité à plus de 8 000 ménages;

 ■ Donné une formation dans 53 écoles de formation 
agricole, ce qui a profité à 1 060 agriculteurs;

 ■ Donné une formation à des agriculteurs sur des 
techniques pour augmenter la superficie de 
production agricole, ce qui a permis de réduire la 
période de faim annuelle (c’est-à-dire lorsque les 
ménages n’ont pas assez de nourriture) dans une 
proportion pouvant aller jusqu’à 75 % dans un 
district.

De plus, le Canada a renforcé la gouvernance en 
aidant le gouvernement du Soudan du Sud à établir 
un système de paie pour payer chaque mois  
150 000 fonctionnaires à temps.

Le Canada a répondu à des crises humanitaires au 
Soudan du Sud en fournissant de la nourriture, de 
l’eau, des services d’assainissement, des soins de 
santé, un soutien nutritionnel d’urgence et un abri 
aux populations vulnérables, notamment en :

 ■ appuyant le Programme alimentaire mondial pour 
fournir une aide alimentaire d’urgence à  
1,5 million de personnes;

 ■ aidant Médecins Sans Frontières à offrir une aide 
médicale d’urgence à plus de 500 000 personnes 
dans l’État de Jonglei. 
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La Tanzanie est un pays démocratique et stable qui 
est aux prises avec des difficultés semblables à 
celles des autres États en développement. Ses 
institutions gouvernementales deviennent plus 
solides, particulièrement les ministères des Finances, 
de l’Éducation et de la Santé. Le ralentissement 
économique mondial a exacerbé les enjeux actuels 
qui touchent l’économie de la Tanzanie. De plus, le 
tourisme a chuté, de même que le marché de ses 
principales exportations, dont le coton, le café, la 
tanzanite et les diamants, qui ont causé une baisse 
des recettes du gouvernement de la Tanzanie.

Malgré ces difficultés, la Tanzanie fait preuve d’une 
grande résilience. Le gouvernement de la Tanzanie a 
l’un des meilleurs dossiers de l’Afrique sur le plan de 
la gouvernance et des droits de la personne. Il fait 
déjà des progrès par rapport à ses grandes priorités, 
soit la croissance et la réduction de la pauvreté. La 
Tanzanie est un dirigeant reconnu et respecté en 
Afrique australe et de l’Est.

En décembre 2012, avec l’appui du Canada, la 
Tanzanie est devenue conforme aux normes de 
l’Initiative pour la transparence dans les industries 
extractives (ITIE). En se joignant à cette initiative 
internationale, la Tanzanie s’est engagée à exploiter 
ses ressources naturelles de manière transparente 
au profit des Tanzaniens.

Le Canada appuie la Tanzanie dans l’obtention de 
résultats qui soutiennent la stratégie nationale pour la 
croissance et la réduction de la pauvreté 2010-2015. 
Ce pays a fait des progrès en vue d’atteindre ses 
objectifs liés à l’éducation et à l’égalité entre les femmes 
et les hommes, mais il doit aussi veiller à ce que la 

croissance économique contribue à la lutte contre la 
pauvreté, la mortalité des mères et le VIH/sida.

Ensemble, le Canada et la Tanzanie obtiennent des 
résultats qui profitent à tous les Tanzaniens en 
encourageant la croissance économique; en 
établissant de plus solides systèmes de santé et 
d’éducation; en faisant progresser l’égalité entre les 
femmes et les hommes; en luttant contre le VIH/sida; 
en renforçant les capacités du gouvernement d’offrir 
des services de qualité et de répondre efficacement 
aux besoins de la population. Le Canada contribue 
aussi à la santé et au bien-être des femmes et des 
enfants en Tanzanie grâce à l’Initiative de Muskoka.

L’aide apportée par le Canada permet d’obtenir des 
résultats qui profitent aux Tanzaniens, particulière-
ment en assurant un avenir en santé, en sécurité et 
meilleur aux enfants et une économie solide qui 
favorise la création d’emplois. 

En 2011-2012 et au fil du temps, le gouvernement 
du Canada et ses partenaires ont :

Aidé à assurer l’avenir des enfants et 
des jeunes, y compris à améliorer la 
santé des mères, des nouveau-nés et 
des enfants
 ■ Accru la proportion de bébés nés avec l’aide de 

travailleurs de la santé qualifiés sur une période de 
cinq ans en la faisant passer de 46 % en 2004-
2005 à 51 % en 2010-2011;

 ■ Aidé le Fonds mondial de lutte contre le sida, 
la tuberculose et le paludisme à administrer un 
traitement contre le VIH/sida à 280 000 personnes 
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TANZANiE

Population – 2011

47,6 millions
Rang selon l’IDH – 2011

152e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

67,9 % 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

1 383 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

161,66 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.
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et à distribuer 23 millions de moustiquaires de 
lit imprégnées d’insecticide afin de prévenir le 
paludisme entre 2002 et 2012;

 ■ Aidé le partenariat Halte à la tuberculose à fournir 
des médicaments antituberculeux pour adultes 
et enfants à 110 000 personnes et ont accru le 
dépistage précoce des cas de tuberculose en faisant 
participer et en encadrant des travailleurs de la santé 
communautaire et des guérisseurs traditionnels;

 ■ Accru le taux d’inscription à l’école secondaire de 
22 % en le faisant passer de 1 466 402 élèves en 
2009-2010 à 1 789 547 élèves en 2010-2011;

 ■ Offert des chirurgies pour redonner la vue à plus 
de 8 000 jeunes Tanzaniens.

Favorisé la croissance économique 
durable
 ■ Aidé à accroître le taux d’inscription dans les 

collèges de formation technique de plus de 69 % 
en le faisant passer de 50 173 personnes inscrites 
en 2009-2010 à 85 040 personnes inscrites en 
2010-2011;

 ■ Haussé de 83 000 personnes le nombre de 
femmes et de jeunes qui ont eu accès à des 
services financiers entre 2010 et 2011.
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L’Ukraine et le Canada entretiennent des relations 
étroites et de longue date. Après des dizaines 
d’années au sein de l’Union soviétique, l’Ukraine est 
maintenant une économie de marché opérationnelle 
et un membre de l’Organisation mondiale du 
commerce. Malgré une forte croissance de 7,5 % 
par année, en moyenne, entre 2000 et 2007, 
l’Ukraine a été durement frappée par la crise 
économique mondiale de 2008. Elle demeure plus 
vulnérable que de nombreux pays européens en 
raison de sa dépendance à l’égard de l’industrie 
lourde et des faiblesses de ses secteurs financier et 
bancaire.

Les principaux enjeux de développement de l’Ukraine 
incluent un contexte d’affaires faible en raison des 
lourdeurs administratives et des petites et moyennes 
entreprises non concurrentielles. Il existe un grand 
écart économique entre les Ukrainiens qui habitent 
en région rurale et ceux des zones urbaines, qui 
subsiste en raison de l’absence d’une réforme 
foncière. L’Ukraine est aussi aux prises avec des 
difficultés institutionnelles qui freinent ses progrès. 
La réforme des politiques et des institutions 
gouvernementales est lente et incertaine, et les 
institutions et les pratiques démocratiques doivent 
être renforcées.

L’objectif du Canada en Ukraine est d’accroître les 
débouchés économiques pour les Ukrainiens dans 
une démocratie renforcée en vertu de la primauté 
du droit. 

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Favorisé une croissance économique 
durable
 ■ Amélioré le milieu des affaires grâce à la 

simplification des procédures administratives et 
réglementaires lourdes ainsi qu’à l’augmentation 
de la responsabilisation et de l’efficacité des 
institutions publiques;

 ■ Accru la production horticole de 10 000 tonnes, 
laquelle est évaluée à 8 millions de dollars;

 ■ Offert une assistance technique à 3 390 exploitants 
de ferme laitière, ce qui a permis d’augmenter la 
production laitière, d’améliorer la qualité du lait et 
d’accroître les profits;

 ■ Soutenu les coopératives qui ont aidé 5 421 petits 
exploitants agricoles à accroître leur compétitivité 
grâce à la culture de plantes à fort rapport 
économique, ce qui a permis d’accroître leurs 
revenus de 60 % depuis 2009;

 ■ Formé 600 fonctionnaires afghans et donné 
à d’autres une formation sur la planification 
stratégique, la gestion de projets et le recours 
aux sources de financement de rechange pour le 
développement économique régional;

 ■ Aidé le Fonds mondial de lutte contre le sida, 
la tuberculose et le paludisme à administrer un 
traitement contre le VIH/sida à 5 300 personnes, 
et à détecter et à traiter 10 000 cas de 
tuberculose entre 2002 et 2012.
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UKRAiNE

Population – 2011

44,9 millions
Rang selon l’IDH – 2011

78e 
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

0,1 % 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

6 428 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

25,20 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.
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De plus, le Canada s’est employé à faire progresser 
la démocratie en Ukraine en :

 ■ améliorant le respect de la primauté du droit au 
moyen de réformes du système judiciaire, et en 
renforçant les institutions démocratiques pour la 
tenue d’élections libres et justes;

 ■ en mettant en œuvre des programmes pilotes de 
justice pour les jeunes, y compris des programmes 
de prévention du crime auprès des jeunes, des 
cours spécialisés sur le processus judiciaire pour 
les jeunes contrevenants et un programme de 
réhabilitation pour les jeunes.



©
 M

AE
CD

-D
FA

TD
/N

ic
k 

W
es

to
ve

r

RAPPORTS-PAYS – VIETNAM80

Le Vietnam a fait d’importants progrès sur le plan du 
développement au cours des dix dernières années, et 
il est de mieux en mieux intégré dans l’économie 
mondiale. Le pays a réduit la pauvreté rapidement : 
en 1993, 64 % des Vietnamiens vivaient avec moins 
de 1,25 $US par jour et en 2006, ce pourcentage 
avait chuté à 21,5 %. Malgré la récession économique 
mondiale, l’économie vietnamienne s’est accrue de 
quelque 6 % en 2008. Le pays a déjà atteint les 
Objectifs du Millénaire pour le développement visant 
l’éradication de la pauvreté extrême et l’amélioration 
de la santé des mères. Entre 1990 et 2007, le Vietnam 
a réduit les taux de mortalité des enfants de moitié et 
atteindra probablement l’objectif visant à offrir un accès 
à l’éducation primaire pour tous sous peu.

Malgré ces progrès considérables, le Vietnam 
continue d’obtenir un faible classement en matière 
de développement humain, en raison de la pauvreté 
généralisée, particulièrement chez les minorités 
ethniques et dans les régions rurales. Le Vietnam 
demeure un État à parti unique. Bien qu’il y ait 
certains signes d’amélioration de la responsabilisa-
tion et de la transparence, d’importantes 
préoccupations subsistent quant aux droits de la 
personne, y compris la liberté d’expression et 
d’association.

Le gouvernement du Vietnam a fermement pris en 
charge son programme de développement, et le 
Canada collabore avec celui-ci pour assurer la 
prospérité au moyen de la croissance économique et 
fournir un accès à des aliments sûrs et nutritifs en 
s’efforçant de renforcer les institutions et de 
perfectionner les ressources humaines.

Les efforts déployés par le Canada permettent 
d’obtenir des résultats pour les Vietnamiens, y 
compris rendre la croissance économique possible; 
aider les entreprises à croître, à devenir plus 
productives et concurrentielles; investir dans les 
ressources humaines et améliorer la qualité et la 
sécurité des aliments. 

En 2011-2012, le gouvernement du Canada et ses 
partenaires ont :

Favorisé une croissance économique 
durable
 ■ Contribué à l’établissement de systèmes de 

gestion budgétaire modernes des administrations 
locales dans 35 provinces;

 ■ Contribué à la formation de plus de 4 800 législateurs 
et employés gouvernementaux sur l’élaboration de 
politiques et de lois;

 ■ Renforcé la capacité de dix organismes 
partenaires qui travaillent dans le développement 
du secteur privé en aidant 7 966 personnes, 
dont 67 % de femmes, à acquérir de nouvelles 
compétences dans des domaines tels que 
l’enseignement, la formation des instructeurs et 
les communications;

 ■ Formé 7 800 étudiants en communication, en 
travail d’équipe, en résolution de conflits, en 
compétences interpersonnelles, en gestion de 
l’information et en techniques d’entrevues, ce qui 
a permis à 85 % des étudiants de trouver  
un emploi.

ViETNAM

Croissance 
économique 
durable

Sécurité 
alimentaire



ViETNAM

Population – 2011

89,7 millions
Rang selon l’IDH – 2011

S. O.  
sur 187 pays

Pourcentage de la population gagnant  
moins de 1,25 $US* par jour 

16,9 % 
Revenu national brut par habitant  
en parité de pouvoir d’achat – 2011 

2 970 $US* 
Total de l’aide au développement  
du Canada en 2011-2012

51,06 M$CAN
* Selon le pouvoir d’achat constant  
du dollar américain en 2005.
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Accru la sécurité alimentaire 
 ■ Remis en état de 12 petits ouvrages permettant 

d’irriguer plus de 1 000 hectares de terres 
rizicoles, ainsi qu’aménagé des routes rurales 
desservant plus de 400 ménages dans la province 
de Ha Tinh.

De plus, le Canada a appuyé 
d’importantes initiatives touchant la 
santé, notamment en :
 ■ aidant le Fonds mondial de lutte contre le sida, 

la tuberculose et le paludisme à administrer un 
traitement contre le VIH/sida à 19 000 personnes, 
à détecter et à traiter 4 900 cas de tuberculose 

et à distribuer 3,7 millions de moustiquaires de 
lit imprégnées d’insecticide afin de prévenir le 
paludisme entre 2002 et 2012;

 ■ aidant le partenariat Halte à la tuberculose, au 
moyen de l’initiative du Fonds pour l’extension des 
services de lutte antituberculeuse, à accroître le 
dépistage de la tuberculose, à réduire la mortalité 
liée à cette maladie et la transmission de celle-ci, 
et à améliorer l’accès à des soins de santé pour 
les prisonniers et le personnel des prisons;

 ■ aidant le Département Halte à la tuberculose de 
l’Organisation mondiale de la Santé à dépister  
3 900 cas de tuberculose dans les trois plus 
grands hôpitaux nationaux à Hanoï.


